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OPEP+

L’Algérie augmentera sa
production de 8 000 barils/jour

en juillet prochain P 4

BANQUE

La BDL lance 
son application 

de m-paiement P 2

LE CONCOURS DE RECRUTEMENT
D’ALGÉRIE POSTE REPORTÉ

Trois hauts responsables
limogés P 16

CONCOURS DE
L'INNOVATION AGRICOLE
"AFRICA SIPSA-INNOV"
Cinq projets
innovants primés
Cinq projets innovants dans différents
domaines agricoles ont été primés,
jeudi à Alger, dans le cadre du Prix de
l'innovation agricole "Africa Sipsa-
Innov – Sid Ahmed Feroukhi", lors de
sa 5e édition, à l’issue de la 23e édition
du Salon international de l’agriculture,
de l’élevage et des industries
agroalimentaires (SIPSA-FILAHA),
qui s’est clôturée jeudi.

P 2

L’ALGÉRIE ENTRE
OFFICIELLEMENT 
DANS L’ÈRE DE LA 5G

Une étape
stratégique vers
un leadership
numérique
régional 
L’Algérie a officiellement lancé son
appel d’offres public 5G, marquant une
étape décisive dans son ambition de
devenir un centre technologique de
premier plan en Afrique et dans la
région méditerranéenne.

P 3

DÉBUT DES EXAMENS 
DU BEM AUJOURD’HUI
Près de 800 000
candidats à
l’épreuve
Près de 800 000 candidats à l’échelle
nationale entameront aujourd’hui les
épreuves du Brevet d’enseignement
moyen (BEM), répartis sur quelque 30
000 centres d’examen. Les épreuves fi-
nales du cycle moyen se poursuivront
jusqu’à mardi prochain, sous la super-
vision de plus de 240 000 encadreurs à
travers l’ensemble du territoire natio-
nal.

P 16

L’Algérie poursuit une politique ambitieuse de développement de ses infrastructures de transport, en
investissant massivement dans les secteurs routier, ferroviaire et aérien. L’objectif : améliorer la connectivité

nationale, désenclaver les régions intérieures et stimuler les échanges économiques. Cette dynamique
s’inscrit dans une stratégie d’intermodalité déjà amorcée à travers la construction de réseaux routiers et

ferroviaires modernes, interconnectés aux ports, aéroports et zones logistiques.  P 3

TRAINS, AVIONS, BUS

L’Algérie investit 
massivement 

dans la mobilité
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BANQUE 
La BDL lance 

son application 
du m-paiement

La Banque de Développe-
ment Local (BDL) a an-
noncé, hier dans un com-

muniqué, le lancement de son
application de paiement mo-
bile (m-paiement), permettant
d'effectuer des transactions
par scan de QR code. Bapti-
sée "Wimpay BDL", cette ap-
plication permet aux utilisa-
teurs de régler leurs achats en
scannant un QR Code, et d'ef-
fectuer des transferts d'argent
"en toute simplicité et sécu-
rité". Parmi les avantages of-
ferts par cette application, la
mise à jour immédiate du
solde du compte après
chaque transaction, ce qui
permet de suivre et de contrô-
ler en permanence les trans-
actions financières, avec des
notifications automatiques en-
voyées à chaque transaction.
L'application, affilié au réseau
DZMobpay, est destinée aussi
bien aux particuliers qu'aux
commerçants, aux profession-
nels et aux entreprises de
droit algérien, selon le com-
muniqué précisant qu'il suffit,
pour s'inscrire, de disposer
d'un compte courant, de four-
nir une adresse e-mail et un
numéro de téléphone valides,
avant de signer un contrat
d'adhésion auprès de son
agence domiciliaire. 

IATF 2025 EN ALGÉRIE

Réunion préparatoire
avec la participation

des secteurs et
ministères concernés 

Le secrétaire général du
ministère du Commerce
intérieur et de la Régula-

tion du marché national, El
Hadi Bakir, a coprésidé, jeudi
à Alger, avec le chargé de la
gestion du Secrétariat général
du ministère du Commerce
extérieur et de la Promotion
des exportations, une réunion
de coordination préparatoire à
la Foire commerciale intra-afri-
caine (IATF 2025), prévue en
Algérie du 4 au 10 septembre
prochain, avec la participation
de représentants de différents
secteurs et ministères concer-
nés, indique un communiqué
du ministère du Commerce in-
térieur. Lors de cette réunion,
consacrée à l'examen des as-
pects organisationnels et lo-
gistiques liés à la préparation
de cet événement écono-
mique continental, l'accent a
été mis sur l'importance de
renforcer la coordination entre
toutes les parties concernées
et de mobiliser les ressources
humaines et matérielles né-
cessaires pour assurer le suc-
cès de la Foire, en reflétant
l'image de l'Algérie et sa place
à l'échelle continentale. 

Quotidien economique

Edité par la
SARL   

Les enjeux Eco
Tel: 06 98165554

Gérant 
Belmihoub
Abdelaziz

Directeur de 
publication
Radji Zahir

Siège social
Maison de la presse 
01, rue Bachir Attar
Sidi M’hamed Alger

email: lesenjeuxeco@gmail.com

ccb : BDL  005
001700000003889 09

Impression
Centre : SIA

Distribution
Centre:

les enjeux Eco

«Pour votre publicité, s’adresser à : L’Entreprise Nationale 
de Communication, d’Edition et de Publicité» 
Agence ANEP  01, avenue Pasteur, Alger 
Téléphone : 020 05 20 91 / 020 05 10 42 
Fax : 020 05 11 48 - 020 05 13 45 - 020 05 13 77

E-mail: agence.regie@anep.com.dz
Programmation.regie@anep.com.dz

agence.oran@anep.com.dz
agence.annaba@anep.com.dz
agence.ouargla@anep.com.dz

agence.constantine@anep.com.dz

CONCOURS DE L'INNOVATION AGRICOLE "AFRICA SIPSA-INNOV"

Cinq projets innovants primés 
Cinq projets innovants dans différents domaines agricoles ont été primés, jeudi à Alger, du Prix de l'innovation

agricole "Africa Sipsa-Innov-Sid Ahmed Feroukhi" dans sa 5e édition, à l'issue de la 23e édition du Salon
international de l'agriculture, de l'élevage et des industries agroalimentaires (SIPSA-FILAHA), qui a pris fin jeudi.

Par R E.

Des participants à un atelier sur l'in-
dustrie agroalimentaire, organisé
jeudi à Alger, ont appelé à la néces-

sité de renforcer les capacités de produc-
tion des produits agricoles transformables
et d'élargir les superficies qui leur sont
consacrées, soulignant l'importance d'une
coordination étroite entre les secteurs agri-
cole et industriel à toutes les étapes de la
chaîne de production. L'atelier s'est tenu en
marge de la 23e édition du Salon interna-
tional de l'agriculture, de l'élevage et des
industries agroalimentaires (SIPSA-Fi-
laha), dont les activités ont débuté le 26
mai et s'achèvent aujourd'hui. Les interve-
nants ont insisté sur l'importance d'une ex-
ploitation optimale et rationnelle des res-
sources disponibles, notamment des pro-
duits agricoles destinés à la transforma-
tion, tout en renforçant la coopération en-
tre agriculteurs et transformateurs. L'ob-
jectif est d'assurer la complémentarité des
différentes étapes de production, depuis la
cultivation jusqu'au produit final, permet-

tant ainsi de créer de la valeur ajoutée et de
faciliter l'accès aux marchés extérieurs de
manière plus efficace. Dans ce cadre, le
président du Conseil national interprofes-
sionnel de la filière tomate, Mustapha Ma-
zouzi, a indiqué que cette filière avait enre-
gistré un rendement significatif au cours
des dernières années, permettant d'attein-
dre l'autosuffisance, avec une perspective
d'exportation au vu de la demande crois-
sante à l'international. Il a également ap-
pelé à élargir les activités de transforma-
tion pour inclure le séchage et l'extraction
de jus de tomate, afin de dynamiser l'éco-
nomie et de réduire la pression sur les
chambres froides. Il a souligné, en outre,
l'importance de conclure des partenariats
et des accords de coopération dans les do-
maines de la recherche et de la formation
avec les universités, les centres de forma-
tion professionnelle et les instituts de re-
cherche, afin de suivre les évolutions du
secteur et d'améliorer la rentabilité des
projets de transformation agricole. 
Pour sa part, le fondateur de l'entreprise
"Boublenza" spécialisée dans la production

et la transformation de caroube, Cherif
Boublenza, a partagé son expérience dans
ce domaine, qui a permis à son entreprise
d'exporter de la poudre de caroube vers
une cinquantaine de pays, où elle est utili-
sée comme substitut au cacao ou dans l'in-
dustrie pharmaceutique. A ce propos, l'in-
vestisseur a plaidé pour le classement de la
culture du caroubier, de l'olivier et du pal-
mier comme cultures stratégiques, compte
tenu des atouts naturels dont dispose l'Al-
gérie et qui offrent des perspectives pro-
metteuses en matière de création de ri-
chesse et d'emplois. Il a estimé que la plan-
tation de 10 millions de caroubiers d'ici
2035 permettrait de créer 100.000 emplois
et de générer plus de 200 millions de dol-
lars de recettes d'exportation. De son côté,
l'économiste et président de "Algeria Clus-
ter", Mourad Bouattou, a souligné la néces-
sité de relier l'ensemble des acteurs de la
chaîne de production, de l'agriculteur au
transformateur, en définissant les types et
les quantités de produits, afin d'assurer la
continuité et la durabilité de l'activité de
transformation. 

INDUSTRIE AGROALIMENTAIRE

Renforcer la coopération entre les secteurs agricole
et industriel 
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Synthèse S R

Sur les cinq projets innovants, quatre
startups algériennes ont remporté
les premières places. La première

place a été remportée par le projet (Air-
Crop), spécialisée dans l'agriculture de
précision et le suivi des cultures par
drones, tandis que la seconde a été décer-
née a (FilahaTech), une plateforme d'agri-
culture intelligente, tandis que le projet de
production de compléments alimentaires
naturels (Biolife), a pris la troisième place.
Deux prix d'encouragement ont été dé-
cernés à la plateforme spécialisée dans la
distribution de produits agricoles (Cle-
mentina), qui s'est classée quatrième, et à
(Waare), un projet sénégalais de fabrica-
tion de vinaigre, qui s'est classé cin-
quième. A cette occasion, la porteuse du
projet (Aircrop), Lina Cherif, s'est dite
«fière et honorée», estimant que l'organi-
sation de tels concours est «une forte mo-
tivation pour les jeunes innovants, les
poussant à se développer et à accéder au
marché».
Ce concours a vu la participation de plus
de 100 projets innovants de différents
pays, dont la Tunisie, la République dé-

mocratique du Congo et le Sénégal, où 12
projets ont été sélectionnés pour présen-
ter leurs idées aux investisseurs lors du
salon, selon une présentation faite à cette
occasion. Il a été, également, procédé à
l'annonce, à la fin du salon, des lauréats
du premier concours national d'huile
d'olive, qui a vu la participation de 145
échantillons de différentes régions du
pays, évalués par un jury spécialisé. La
marque "Dahabiya", produite dans la wi-
laya de Djelfa, a remporté le premier prix,
suivie par «Ardhi» à la deuxième place, et
«Ebila» à la troisième place. 
Dans une déclaration à l'APS, le directeur
de la ferme biologique qui produit l'huile
«Dahabiya», Hakim Alilouche, a indiqué
que cette distinction «est un encourage-
ment à poursuivre l'adoption de mé-
thodes scientifiques pour produire une
huile de haute qualité, et qui répond aux
attentes des consommateurs algériens et
aux normes internationales pour l'expor-
tation».
Cette cérémonie de clôture a été l'occa-
sion d'honorer un certain nombre de per-
sonnalités et d'institutions qui ont
contribué à la réussite de cet événement,
tels que les walis d'El-Tarf et d'El-Oued,

en tant que représentants des deux wi-
layas invités d'honneur. En marge du
salon, un accord a été signé entre les or-
ganisateurs et le laboratoire (Catalyse
Lab), accrédité par le Conseil oléicole in-
ternational, pour la mise en place d'un
jury national spécialisé dans l'évaluation
de la qualité des huiles et la motivation
des opérateurs à améliorer la qualité de
leurs produits. Un autre accord de parte-
nariat a également été signé entre la so-
ciété algérienne spécialisée dans
l'industrie du chocolat (Maison Seddi), et
la société saoudienne (Wise Ideas for
Technology), afin de développer des pro-
jets communs dans le domaine del'indus-
trie agroalimentaire. 
Dans un discours de clôture, l'organisa-
teur du salon, Amine Ben Semmane, a
souligné que cette édition a vu la partici-
pation de 780 exposants locaux et étran-
gers, soit une augmentation de 25 % par
rapport à l'édition précédente, ainsi que
l'organisation de quatre forums sur des
thèmes stratégiques dans le secteur agri-
cole. 
La prochaine édition du salon, prévue du
18 au 21 mai 2026, sera consacrée au
thème de l'élevage et de l'aquaculture.



Par R E.

La Société d'exploitation des
gares routières d'Algérie (So-
gral) a annoncé, hier dans un

communiqué, la programmation de
2650 dessertes supplémentaires
pour répondre à l'augmentation de la
demande à l'approche de l'Aïd El-
Adha. Cette mesure intervient en ap-
plication des orientations du minis-
tère des Transports et en coordina-
tion avec les directeurs de wilaya
des transports, précise le communi-
qué, soulignant que des correspon-
dances ont été adressées aux trans-
porteurs les invitant à assurer la

continuité du service pendant l'Aïd,
afin de couvrir le flux important et
croissant des voyageurs, qui devrait
atteindre les 350.000 passagers/jour
à travers les différentes wilayas du
pays. 
Ce programme spécial s'étalera sur
deux semaines, du vendredi 30 mai
au vendredi 13 juin, soit une se-
maine avant et une semaine après
l'Aid, ajoute la même source. Pour
éliminer les files d'attente dues à la
forte demande sur les billets au ni-
veau des stations terrestres, Sogral
a mobilisé "394 guichets" de vente
en espèces ou par cartes postales et
bancaires, selon le communiqué qui

a fait état de l'ouverture de 37 gui-
chets à la gare routière d'Alger, dont
7 dédiés exclusivement aux paie-
ments électroniques. Par ailleurs, la
société a annoncé avoir vendu plus
de 121.000 billets "en ligne" depuis
le lancement de ce service via l'ap-
plication "MAHATATI", qui permet de
consulter en temps réel les horaires
des dessertes et de payer via des
cartes postales ou bancaires. L'appli-
cation offre également des informa-
tions précises sur les transporteurs,
les horaires et les tarifs, a soutenu la
société, faisant savoir que cette pla-
teforme avait enregistré, à ce jour,
1,12 million de téléchargements.

Concernant l'option de signalement
de dangers via l'application "MAHA-
TATI", le communiqué a fait état de
1677 signalements reçus jusqu'à
présent, précisant que tous ces si-
gnalements avaient été transmis aux
autorités de contrôle compétentes
via une cellule d'écoute mise en
place par Sogral. 
Par ailleurs, dans le cadre de son
programme de transformation numé-
rique, tracé par le ministère des
Transports, la société s'apprête à
lancer l'application "Taxi Safe", desti-
née aux chauffeurs de taxi, dont tous
les aspects ont été finalisés, selon le
communiqué. 

À L’APPROCHE DE L’AÏD EL-ADHA

SOGRAL renforce ses dessertes
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TRAINS, AVIONS, BUS

L’Algérie investit massivement
dans la mobilité

L’Algérie poursuit une politique ambitieuse de développement de ses infrastructures de transport, en investissant
massivement dans les secteurs routier, ferroviaire et aérien. L’objectif : améliorer la connectivité nationale, désenclaver

les régions intérieures et stimuler les échanges économiques. Cette dynamique s'inscrit dans une stratégie
d’intermodalité déjà amorcée à travers la construction de réseaux routiers et ferroviaires modernes, interconnectés

aux ports, aéroports et zones logistiques.

Par R E.

L’Entreprise nationale des travaux
aux puits (ENTP), filiale à 100 %
du Groupe Sonatrach, a obtenu le

prestigieux "Prix du Choix de la Qualité
2025" décerné par l'European Society for
Quality Research (ESQR), a indiqué ven-
dredi un communiqué du groupe. Il
s'agit du deuxième prix consécutif dé-
cerné par la même organisation euro-
péenne basée en Suisse, après le "Prix du
Meilleur Leadership en Qualité" en 2024
dans le domaine de la "qualité et du lea-

dership". Le prix a été remis au président
directeur général de l’ENTP, Abdelgha-
four Ghellab, lors d’une cérémonie offi-
cielle qui s’est déroulée, jeudi soir, au ni-
veau de l’hôtel "Scandic Grand Central"
à Stockholm (Suède), en présence des
cadres dirigeants de cette entreprise et
de l'Ambassadeur d’Algérie en Suède,
précise la même source. Ce prix décerné
par l'European Society for Quality Re-
search est une reconnaissance des entre-
prises qui ont l'éthique et les initiatives
qui démontrent un succès exceptionnel
dans la gestion de la qualité et qui maxi-

misent le potentiel de leurs services
grâce à des pratiques orientées vers la
qualité. 
Il constitue, "une reconnaissance inter-
nationale du rôle de leader que joue au-
jourd’hui l’ENTP dans le domaine de la
qualité, témoignant de sa capacité à se
démarquer, à innover et à honorer ses
engagements envers ses partenaires et
clients en adéquation avec la stratégie
globale du Groupe Sonatrach et les stan-
dards internationaux". Cette cérémonie a
été précédée durant la matinée, par une
conférence à laquelle ont assisté des di-

plomates, des chefs d'entreprises, des ex-
perts internationaux dans le domaine de
la qualité et des universitaires, où le
PDG de l'ENTP a prononcé un discours
à travers lequel, il a souligné la capacité
constante de l'entreprise à s’adapter aux
évolutions technologiques les plus mo-
dernes, ainsi que sa stratégie qui repose
sur l’amélioration continue des proces-
sus, l’investissement dans la transforma-
tion numérique, les ressources hu-
maines, ainsi que dans les domaines de
la qualité et de l’environnement, a-t-on
indiqué de même source. 

SONATRACH

L’ENTP remporte le «Prix du Choix de la Qualité 2025» 
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Par Réda Hadi

Le premier chantier majeur concerne
le transport aérien, avec la moderni-
sation de la flotte d’Air Algérie. Une

commande de 16 nouveaux avions a été
passée aux constructeurs Airbus et Boeing,
dans le cadre d’un vaste programme de
renforcement de la compagnie nationale.
Selon le ministre des Transports, Saïd
Sayoud, un avion sera réceptionné tous les
trois mois. Les appareils Airbus, affectés
aux vols long-courriers, renforceront la
position d’Air Algérie comme acteur ma-
jeur du transport aérien africain, notam-
ment grâce à son hub stratégique à
l’aéroport international d’Alger. Ces avions
de dernière génération serviront égale-
ment sur les liaisons très demandées,
comme Alger-Paris, particulièrement fré-
quentée durant l’été.
La première livraison est attendue pour fin
juillet 2025, suivie d’un second appareil en
septembre. Cette cadence régulière té-
moigne de la volonté des autorités de mo-
derniser durablement le transport aérien,
tant en matière de confort que de sécurité,
tout en répondant à une demande en
constante progression.

Ambitions ferroviaires : mailler le territoire

Le deuxième axe stratégique repose sur
l’expansion du réseau ferroviaire, avec une
attention particulière portée au Grand Sud
algérien, riche en ressources naturelles
mais encore mal connecté.
Deux projets de chemins de fer d’impor-
tance stratégique sont en cours de réalisa-
tion. Le premier relie la mine de fer géante
de Gara Djebilet (sud-ouest) à Béchar, sur
950 km, pour alimenter une usine sidérur-
gique locale, produire du concentré de mi-
nerai de fer destiné aux complexes du nord
du pays ou à l’exportation. Cette ligne sera
mixte, assurant également le transport de
passagers dans une région où les moyens
de déplacement modernes sont rares.
Quant au second, il relie la mine de phos-
phate de Bled El Hadba (Tébessa) au port
d’Annaba, sur 450 km, pour faciliter l’ex-
portation de cette ressource stratégique.
Le ministre Saïd Sayoud a révélé que 500
milliards de dinars ont été alloués à l’ac-
quisition de nouveaux wagons, pour soute-
nir ce développement ferroviaire
ambitieux. À ce jour, l’Algérie compte 4
700 km de voies ferrées, mais vise 6 800
km en 2027, puis 9 900 km après la livrai-
son de la future ligne Alger–Tamanrasset.
En parallèle, près de 4 milliards de dollars
seront investis dans du matériel roulant
moderne.

Mobilité urbaine et renouvellement 
du parc de bus

Sur le plan de la mobilité urbaine, l’État
renforcera en 2025 le parc de bus des en-
treprises publiques dans trois grandes wi-
layas, avec 108 nouveaux véhicules de
fabrication locale. Par ailleurs, le ministre
des Transports a annoncé devant le
Conseil de la Nation son soutien aux opé-
rateurs privés pour la mise en place d’inci-
tations fiscales permettant l’importation de
bus de moins de cinq ans. Cette mesure,
qui pourrait être intégrée dans le projet de
loi de finances 2026, vise à renouveler un
parc vieillissant et à améliorer la qualité du
service. « Nous devons absolument mo-
derniser notre flotte de bus », a insisté le
ministre. En somme, l’Algérie adopte dés-
ormais une approche intégrée et durable
de la mobilité. Après une phase axée sur
l’équipement, l’État évolue vers un rôle de
régulateur et de facilitateur, encourageant
les synergies entre les secteurs public et
privé, ainsi qu’entre les territoires. L’ensem-
ble de ces initiatives s’inscrit dans une vi-
sion stratégique de relance économique,
qui fait du transport un levier central de
développement, au service de la diversifi-
cation économique, de l’emploi et de la co-
hésion territoriale.

L'ALGÉRIE ENTRE OFFI-
CIELLEMENT DANS

L'ÈRE 5G
Une étape

stratégique vers
un leadership

numérique régional

Par Sirine R.

L'Algérie a officiellement lancé
son appel d'offres public 5G,
marquant un jalon transfor-

mateur vers son émergence en
tant que centre technologique de
premier plan en Afrique et dans la
région méditerranéenne.
«L'adjudication par appel à la
concurrence concernant la tech-
nologie 5G a été lancée par l'Au-
torité de régulation de la poste et
des communications électro-
niques (ARPCE), après exécution
des instructions du président de
la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, relatives à l'approfon-
dissement des études liées aux
aspects financiers et techniques y
afférents, opérant ainsi un saut
qualitatif dans le positionnement
de l'Algérie comme pôle techno-
logique africain et méditerra-
néen», a expliqué le ministère
dans un communiqué.
Le déploiement commercial des
réseaux 5G est attendu au troi-
sième trimestre 2025, à commen-
cer par les zones économiques
hautement prioritaires et les
zones densément peuplées. Ce
lancement ambitieux vise à accé-
lérer la transformation numérique,
à stimuler la croissance écono-
mique et à renforcer la souverai-
neté numérique de l'Algérie.
Cette initiative s'aligne pleine-
ment sur la vision stratégique du
Président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, qui a jeté
les bases d'une Algérie moderne,
connectée et compétitive à
l'échelle mondiale. Après avoir in-
diqué que «la 5G sera déployée
progressivement, en commen-
çant par les régions à forte den-
sité de population et les zones in-
dustrielles», le ministère a souli-
gné que cette opération «parti-
cipe d'une volonté politique claire
de faire de la transformation nu-
mérique un levier de la crois-
sance économique et de renfor-
cer la souveraineté numérique».
«Il ne s'agit pas seulement de
lancer une nouvelle technologie,
mais de renforcer l'infrastructure,
de booster la croissance écono-
mique, de créer des opportunités
d'emplois durables, voire d'ins-
taurer une vision nationale visant
à accélérer l'innovation, à autono-
miser les jeunes et à placer l'Al-
gérie au cœur de l'échiquier nu-
mérique mondial», avait déclaré
le ministre de la Poste et des Té-
lécommunications, M. Sid Ali Zer-
rouki. 
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L'Algérie augmentera sa production de
pétrole brut de 8.000 barils par jour
durant le mois de juillet prochain,

dans le cadre du plan de levée progressive
des réductions volontaires appliquées de-
puis deux ans par huit pays membres de
l'alliance Opep+. Selon un communiqué
publié samedi par le ministère de l'Energie,
des Mines et des Energies Renouvelables,
cette décision s'inscrit dans la stratégie
commune visant à accompagner la reprise
de la demande mondiale en hydrocarbures,
notamment durant la période estivale. "La

production de pétrole brut de l'Algérie en-
registrera une augmentation supplémen-
taire de 8.000 barils par jour, en juillet pro-
chain. Cette hausse vise à répondre à la pro-
gression anticipée de la demande extérieure
en pétrole brut et en produits pétroliers,
notamment durant l'été", précise le minis-
tère. Cette hausse "permettra également de
soutenir la mise en production progressive
de nouveaux gisements récemment déve-
loppés, contribuant ainsi à une meilleure
valorisation des ressources nationales",
ajoute la même source. La décision fait suite
à la réunion tenue ce samedi par visiocon-

férence entre les ministres des huit pays de
l'Opep+ ayant mis en oeuvre des réductions
volontaires de leur production depuis avril
2023, avec la participation du ministre
d'Etat, ministre de l'Energie, des Mines et
des Energies Renouvelables, Mohamed Ar-
kab. Sur la base des prévisions relatives à la
demande pétrolière attendue pour la saison
estivale, les huit pays se sont accordés sur
une augmentation collective de leur pro-
duction de 411.000 barils par jour pour le
mois de juillet 2025, précise encore le com-
muniqué. 

OPEP+

L'Algérie augmentera sa production de
8.000 barils/jour en juillet prochain

BAD

Les Assemblées
annuelles de 2025

prennent fin à Abidjan

Les travaux des Assemblées
annuelles du groupe de la
Banque africaine de dévelop-

pement (BAD) se sont achevés,
vendredi à Abidjan (Côte d’Ivoire),
avec l’adoption des rapports de
l’exercice écoulé et le renouvelle-
ment des principales instances de
gouvernance de l’institution. Une
cérémonie officielle de clôture a
marqué la fin de ces rencontres,
organisées du 26 au 30 mai, qui
ont réuni plus de 5.000 délégués
issus de 91 pays – un record de
participation, selon les responsa-
bles de l’institution. Dans son dis-
cours de clôture, le président sor-
tant de la BAD, Akinwumi Adesina,
a qualifié ces assemblées de mo-
ment propice à la réflexion, aux
échanges et à la valorisation des
réalisations du Groupe. "Durant les
séances plénières et les événe-
ments parallèles, nous avons ex-
ploré les moyens de mobiliser da-
vantage de capitaux, tant à
l’échelle mondiale que nationale,
pour le développement de
l’Afrique. Vos recommandations,
chers gouverneurs, ont été pré-
cieuses", a-t-il déclaré. M. Adesina
a également salué la signature
d’un accord avec le ministre nigé-
rian des Finances portant sur la
prolongation du Fonds spécial du
Nigéria – une entité affiliée à la
BAD – doté d’une enveloppe sup-
plémentaire de 500 millions de dol-
lars sur une période de 15 ans. 

EXPORTATION

Remise des documents
de domiciliation
bancaire à des

opérateurs
économiques

Des opérateurs économiques
ont reçu les documents de
domiciliation bancaire per-

mettant d'assurer un approvision-
nement fluide du marché national
en produits de premières nécessité
et de faciliter les opérations com-
merciales, a indiqué, vendredi, un
communiqué du ministère du Com-
merce extérieur et de la Promotion
des exportations. L'opération qui a
eu lieu jeudi, a été supervisée par
le ministre du Commerce extérieur
et de la Promotion des exporta-
tions, Kamel Rezig. Elle a
concerné des opérateurs écono-
miques intervenant dans le do-
maine de l'importation de la ba-
nane, ainsi que des entreprises
ayant des contrats avec différents
secteurs et entreprises nationales,
et ce dans le but de faciliter leurs
opérations commerciales et d'as-
surer un approvisionnement fluide
du marché national en produits de
première nécessité", ajoute le com-
muniqué.

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le ministre du Travail, de l'Emploi et de la Sé-
curité sociale, Fayçal Bentaleb et le ministre
de la Formation et de l'Enseignement pro-

fessionnels, Yacine El Mahdi Oualid, ont copré-
sidé, jeudi à Alger, la cérémonie de signature
d'une convention-cadre dans le domaine de la
coopération numérique entre les deux secteurs.
Dans son allocution, M. Bentaleb a affirmé que
cet accord s'inscrivait dans le cadre de la mise
en œuvre des directives du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, relatives à
"l'accélération de la transformation numérique et
la nécessité d'adopter une nouvelle approche
pour la formation de compétences répondant aux
exigences du marché du travail, et la réalisation
de l'intégration entre les secteurs ministériels".
Cette convention-cadre se veut un "outil pour bâ-
tir un système intégré où les politiques publiques
convergent au service du citoyen dans les do-
maines de la formation et de l'emploi, un sys-
tème qui repose sur l'interaction numérique et
l'échange d'expertises, à travers le développe-
ment d'outils de planification et de prospective et
le renforcement de la coordination entre la forma-
tion professionnelle et l'emploi, afin de répondre
aux besoins du marché et de construire une éco-
nomie moderne basée sur les compétences et
des données exactes et précises", a-t-il précisé.
Et de souligner que cette initiative représente

une "nouvelle étape dans le processus d'intégra-
tion institutionnelle et numérique entre les deux
secteurs", dont l'objectif est de "développer un
système intégré permettant l'échange instantané
et fiable de données entre les systèmes d'infor-
mation et l'orientation de la formation vers les
métiers d'avenir", ainsi que "l'amélioration de
l'employabilité des jeunes et l'adaptation des of-
fres de formation aux exigences de l'économie
nationale". M. Bentaleb a, en outre, insisté sur
l'importance du partenariat numérique dans
l'amélioration de la gouvernance du dispositif de
l'allocation chômage, précisant que "plus de
516.000 bénéficiaires de cette allocation ont été
orientés vers des parcours de formation de
courte durée". A ce propos, il a révélé que "plus
de 263.000 d'entre eux ont achevé leur formation
et obtenu des certificats les qualifiant pour une
insertion sur le marché du travail", rappelant la
nomenclature algérienne des métiers et emplois
(NAME), mise en place par le secteur en tant
qu'outil de référence pour l'ensemble des acteurs
du marché de l'emploi. De son côté, M. El Mahdi
Oualid a expliqué que cette convention vise à
"'développer les moyens de coopération numé-
rique pour améliorer les outils de gestion et l'in-
terconnexion des bases de données", ainsi qu'à
"adapter l'offre de formation professionnelle aux
exigences du marché du travail". 

Mercuriale

TRAVAIL- FORMATION PROFESSIONNELLE

Signature d'une convention-cadre 
de coopération numérique

VISANT À SOUTENIR LA
LUTTE CONTRE LE DIABÈTE

DE TYPE 1 CHEZ LES
ENFANTS EN ALGÉRIE

Lancement de
l’initiative «

ChangingDiabetes® in
Children »1

Le Ministère de la Santé et Novo
Nordisk Algérie ont officielle-
ment lancéleprojet«Changing-

Diabetes®inChildren»1-CDIC-; et ce,
lors du congrès annuel de la Société
Algérienne d'Endocrinologie et Diabé-
tologie Pédiatrique (SAEDP), mar-
quant ainsi,
uneétapeimportantedanslaluttecontre-
lediabètedetype1chezlesenfantsetjeu-
nesadultes en Algérie.
«Changing Diabetes®inChildren» est
une initiative globale, un partenariat
public-privé, lancée en 2009 par Novo
Nordisk et ces partenaires et déployée
depuis, dans plus de 30 pays à travers
le monde. Il s'agit d'une initiative
conçue pour fournir des soins com-
plets aux enfants et aux jeunes adultes,
vivants avec lediabètedetype1 dans les
pays à revenu faible et intermé- diaire.
En Algérie, le programme vise à amé-
liorer la qualité de vie des enfants et
des jeunes adultes atteintsdediabètede-
type1, à rapprocher les soins essentiels
du diabète des enfants qui en ont be-
soin, tout en renforçant les capacités
de diagnostic et de traitement, tant au
niveau communautaire qu’au niveau
national. Le projet « ChangingDia-
betes® in Children» sera piloté, en
étroite collaboration entre la di- rec-
tion de la prévention et de la promo-
tion de la santé, du Ministère de la
Sante et Novo NordiskAlgérie, l’initia-
tive mettra particulièrement l'accent
sur deux piliers majeurs, à savoir
l’Éducation et soutien des patients et
également la formation médicale pour
les professionnels de la santé.



Par Rachid MEKSEN (*)

1-La première situation correspond à la dis-
parition le 25 avril 2025 d’un grand nom de la
science économique, le professeur Michel
Aglietta, l’un des fondateurs de la théorie de
la régulation, développée dans les années
1970. Cette approche vise à comprendre les
formes stables du capitalisme dans la durée,
malgré ses contradictions internes. Elle s’inté-
resse aux institutions, aux normes sociales,
aux modes de consommation, et à la manière
dont elles veillent à stabiliser processus d’ac-
cumulation du capital. Dans son ouvrage fon-
dateur « Régulation et crises du capitalisme
(1976), Aglietta propose une analyse du capi-
talisme américain du XXe siècle en mettant
en lumière :
Son  régime d’accumulation, soit  la manière
dont la croissance économique s’organise
dans un cadre, en articulant production,
consommation, et répartition des revenus en
citant comme exemple  le fordisme, fondé sur
une production de masse et une  consomma-
tion de masse, lié à une organisation taylo-
rienne du travail.
Son Mode de régulation autour des institu-
tions, normes sociales et cadres juridiques
qui assurent la cohérence du régime d’accu-
mulation.
Ses Crises de régulation enfin quand les insti-
tutions ne parviennent plus à stabiliser le ré-
gime d’accumulation, une crise émerge.
Celle-ci peut être résolue par la mise en place
d’un nouveau mode de régulation.
Sil fallait se risquer à résumer la pensée de
Michel Aglietta autour de la problématique
de la régulation,  ce serait de comprendre
comment le capitalisme se stabilise malgré
ses tensions internes, à travers des méca-
nismes institutionnels, sociaux et écono-
miques. Sa pensée invite à dépasser les
approches strictement quantitatives de l’éco-
nomie en intégrant l’histoire, les institutions,
et les rapports de pouvoir, d’autant que la ré-
gulation a trouvé de nouveaux champs d’exer-
cice avec la finance, l’environnement, les
télécommunications, etc.
De la sorte, hommage est  rendu à ce grand
intellectuel tellement ses développements à
partir du concept de régulation rendent
compte des désajustements permanents entre
l’offre et la demande dans une économie capi-
taliste, l’offre excédentaire étant le plus sou-
vent la cause de ce dérèglement.

2- La seconde situation a trait au recours
élargi d’un mode de régulation appliqué en
Algérie par les services du « ministère du
commerce intérieur et de la régulation du
marché » sur un certain nombre de produits
dits de large consommation ou dits sensibles,
qu’ils soient importés, essentiellement, ou
produits localement. Ce département minis-
tériel est par conséquent un acteur clé pour
assurer  l’équilibre entre la disponibilité de
certains produits afin les rendre à hauteur des
attentes du marché et la satisfaction d’une
majorité de consommateurs.
En rapprochant ces deux situations, celle que
définit Michel Aglietta, et celle qui est mise
en œuvre en Algérie, l’objectif est de com-
prendre si le concept détaillé par l’auteur est
transposable dans un environnement diffé-
rent par sa philosophie économique,  dans
son ciblage du mode opératoire et dans le
choix du périmètre d’intervention.
La revue des travaux sur la régulation nous
enseigne qu’il s’agit d’un pilier fondamental
de toute économie moderne. Elle englobe
l'ensemble des règles, des lois, des décrets et
des institutions mis en place par les pouvoirs
publics pour encadrer les activités écono-
miques et sociales. Son objectif principal est
de corriger les défaillances du marché, de
protéger les consommateurs, de garantir une
concurrence loyale, et de promouvoir le bien-

être général. La nature et l'étendue de la régu-
lation varient considérablement d'un pays à
l'autre, reflétant des philosophies politiques,
des structures économiques et des contextes
socio-historiques différents.
Plus précisément comment la notion de régu-
lation et ses principales justifications théo-
riques se présentent ? 
1- La régulation intervient généralement
lorsque le marché seul ne parvient pas à al-
louer les ressources de manière optimale ou à
atteindre des objectifs sociaux souhaitables
en gardant à l’esprit que c’est l’excédent d’offre
qui la rend nécessaire. Plusieurs justifications
théoriques sous-tendent l'intervention régle-
mentaire, on s’en tiendra à 4 principales :
i) La correction des défaillances du marché :
Les externalités (négatives comme la pollu-
tion ou positives comme l'innovation), les
biens publics (non rivaux et non exclusifs),
l'asymétrie d'information et le pouvoir de
marché (monopoles, oligopoles) sont  exem-
ples de défaillances qui peuvent justifier une
intervention réglementaire pour améliorer
l'efficience économique;
ii) La protection des consommateurs : La ré-
gulation vise à protéger les consommateurs
contre les pratiques commerciales abusives,
les produits dangereux et la fraude, en assu-
rant la transparence de l'information et en
établissant des normes de qualité et de sécu-
rité;
iii) La promotion de la concurrence : Les lois
antitrust et les réglementations sectorielles
cherchent à prévenir les comportements anti-
concurrentiels et à favoriser un environne-
ment où les entreprises peuvent rivaliser sur
un pied d'égalité, ce qui bénéficie aux
consommateurs en termes de prix, de qualité
et de choix ;
iv) Enfin la réalisation d'objectifs sociaux : La
régulation peut être utilisée pour atteindre
des objectifs sociaux plus larges, tels que la
protection de l'environnement, la promotion
de l'égalité, la garantie de services essentiels
(énergie, télécommunications) et la stabilité
financière.
Outre ces quatre justifications à la régulation,
les instruments mobilisés varient et peuvent
inclure des lois et des règlements, des incita-
tions économiques (taxes, subventions), des
normes techniques, des licences et des per-
mis, ainsi que la création d'agences de régula-
tion chargées de surveiller et d'appliquer les
règles.
Par exemple, aux États-Unis, le système mis
en place est caractérisé par sa complexité et
sa décentralisation, avec des interventions à
la fois au niveau fédéral et au niveau des
États. De nombreuses agences fédérales indé-
pendantes jouent un rôle crucial dans la mise
en œuvre et l'application des réglementations
dans des domaines spécifiques de la régula-
tion. Sous cet angle, elle est donc foncière-
ment  ‘agenciarisée’.
Dans ce pays présenté comme l’antre du libé-
ralisme, l'approche est souvent caractérisée
par un équilibre entre la nécessité de réguler
pour atteindre certains objectifs et la volonté
de limiter l'intervention gouvernementale
pour favoriser l'innovation et la croissance
économique. Les débats sur le niveau et la na-
ture de la régulation sont constants, avec des
périodes de déréglementation suivies de réaf-
firmations de l'importance de l'intervention
publique, en fonction des priorités politiques
et des événements économiques et sociaux.
Son implication dans la vie économique se
déplace en conséquence en fonction des né-
cessités du moment, sa permanence n’étant
pas recommandée pour ne pas perturber les
moteurs de la croissance. 
Le récent épisode surprenant aux USA a été
la généralisation de droits de douane frappant
les importations au motif que le système
commercial mondial, tel qu’il fonctionne est
défavorable à leur économie et qu’il contribue

à sa désindustrialisation. A leurs yeux, cela se
traduit par un déficit commercial structurel
justifiant l’application, à compter du 9 avril
2025, d’un tarif  réciproque à l’ensemble des
importations en provenance de pays avec les-
quels ils sont en déficit commercial. Ce tarif
oscille entre 11% et 50% selon le déficit com-
mercial bilatéral. 
Les pays avec lesquels il n’est pas enregistré de
déficit commercial, un tarif minimal de 10%
s’applique depuis le 5 avril 2025 sachant qu’il
a déjà question de différer de 3 mois l’entrée
en vigueur de ces mesures, avec maintien du
taux de 10% minimum.
Cette manière de procéder s’inscrit en faux
avec la doctrine libérale mais ne contrevient
pas à la justification de la régulation pour
prévenir une situation de crise car l’adminis-
tration américaine estime que les équilibres
macroéconomiques sont affectées de façon
structurelle.
Qu’en est- il du cadre général de mise en
œuvre de la régulation en Algérie et quelles
serait son étendue et son efficacité?
2- Le système réglementaire en Algérie reflète
son histoire économique, marquée par une
forte présence de l'État. Bien que des efforts
de libéralisation aient été entrepris, il conti-
nue d’exercer un rôle significatif dans de
nombreux secteurs de l'économie par le biais
de ministères, d’autorités de régulation et
d’organismes de contrôle, mais en réalité seul
le commerce des biens marchands destinés à
une large consommation, de par sa sensibi-
lité, est retenu dans nos questionnements.
Les domaines prioritaires de régulation sont
constitués par les hydrocarbures, le com-
merce extérieur et intérieur, le secteur finan-
cier, les services publics ainsi que
l’investissement étranger et même l’enseigne-
ment supérieur qui établit des conditions
pour l’accès à certaines filières. Dans la diffi-
culté constatée à rééquilibrer la politique d’of-
fre afin de la rendre élastique, les mesures
imposées ont tendance à l’encadrer par une
politique de prix et de quotas qui complexi-
fient sa mise en œuvre et crée des distorsions
sur le marché des biens, soit en raréfiant da-
vantage l’offre à la source, soit en menant à
des pratiques spéculatives voire plus. Ici, le
curseur se déplace dans un sens opposé aux
dynamiques observées en Occident qui ren-
dent opportunes sa mise en œuvre. Le mar-
ché est ici tendu par l’inflexibilité de l’offre, au
contraire des bases théoriques examinées
plus haut.
Pour autant, les mesures décidées en ce sens
n’ont pas produit d’effets marquants générali-
sés en l’absence de :
i) diversification de  l’économie de adaptation
de la réglementation pour encourager l'inves-
tissement privé et la compétitivité,
ii) simplification administrative qui fluidifie
l'application efficace des réglementations et
stimule la croissance,
iii) d’adaptation aux normes internationales
assurant une convergence progressive vers les
meilleures pratiques en matière de régulation.
En rapprochant les caractéristiques de la ré-
gulation activée dans les pays libéraux, plu-
sieurs différences apparaissent par rapport à
ce qui est déployé en Algérie. 
En effet, les écarts dans l’observation de ces
deux modes de régulation  découlent :
- D’abord, d’une philosophie écono-
mique sous-jacente où les puristes de la régu-
lation  défendent  une approche  libérale avec
un accent sur la limitation de l'intervention
étatique, tandis que l'Algérie a historique-
ment privilégié un rôle plus central de l'État
dans l'économie, exercé en qualité de proprié-
taire du patrimoine économique public, de
superviseur des flux de biens commerciaux
importés, d’ordonnateur des budgets devises
alloués aux opérations, etc. Au final, tous les
maillons de la chaine du commerce orientée
‘produits sensibles‘ sont sous le contrôle ad-

ministratif. Voulue temporaire en Occident
pour passer un épisode de déséquilibre et de
tension sur les grands agrégats économiques,
le ‘modus operandi’ est davantage ciblé dans
le périmètre, pointu dans le ciblage et indé-
terminée dans le temps en Algérie.
-Puis de la structure institutionnelle : Les
États Occidentaux disposent d'un grand
nombre d'agences indépendantes dotées de
pouvoirs réglementaires spécifiques, tandis
qu'en Algérie, la régulation est plus souvent
exercée par les ministères et quelques autori-
tés sectorielles. L’exemple le plus saillant est
celui du commerce intérieur et de la régula-
tion qui exerce son autorité directement en
fixant les prix, les marges, les quotas, la distri-
bution spatiale (le registre de commerce fai-
sant foi)  et le contrôle sur les produits
sensibles à la spéculation  peuvent varier
selon les périodes. Alors qu’ailleurs, les ac-
tions sont globales et systémiques, ici elles
portent sur le panier de la ménagère (café, lait
en sachet, bananes, huile de base..) pour le
préserver des hausses injustifiées selon la tra-
çabilité opérée par le ministère. Elle est da-
vantage micro économique que macro
économique dans le sens où elle cible certains
produits sans remise en question du système
économique et commercial qui la sous tend.
Mais cela renvoit paradoxalement à des simi-
litudes dans:
- les objectifs fondamentaux, car la régulation
vise à corriger les défaillances du marché, à
protéger les consommateurs et à promouvoir
un certain niveau de bien-être social, bien
que les priorités spécifiques puissent différer ;
-leur évolution constante en s'adaptant aux
changements économiques, technologiques et
sociaux. Cela se traduit par des cycles de ré-
gulation et de déréglementation, tandis qu'en
Algérie, il s'agit d'une adaptation progressive
à une économie en transition appelée à
connaitre une plus grande ouverture.
En résumé, la régulation constitue un instru-
ment essentiel pour façonner les économies
et les sociétés. L'analyse comparative entre un
système de régulation générique, appliqué en
Occident  et les mesures assurant une régula-
tion tatillonne  en Algérie montre qu'il
n'existe pas de modèle standard de régulation
où chaque pays développe son propre sys-
tème en fonction de son histoire, de sa struc-
ture économique et de ses choix politiques.
En occident,  le défi consiste souvent à trou-
ver le juste équilibre entre la régulation né-
cessaire pour protéger les intérêts publics et la
nécessité de ne pas étouffer l'innovation et la
croissance. Les quantités de biens sont ajus-
tées par le recours aux taxes sans aller à l’in-
terdiction de commerce qui reste intangible.
En Algérie, l'enjeu majeur semble être de ré-
pondre aux besoins sociaux de la population
en soumettant les logiques de marché à des
contraintes de prix, de quantités et de couver-
ture géographique.
Ceci vraisemblablement dessine à moyen
terme le souci de moderniser et de rendre
plus transparent le cadre réglementaire pour
soutenir la diversification économique, attirer
les investissements et améliorer le climat des
affaires. L'étude des approches réglementaires
dans différents contextes, comme celui en
Occident et de l'Algérie, est cruciale pour
comprendre les forces et les faiblesses des di-
verses stratégies et pour éclairer les décisions
politiques futures en matière de régulation.
L'efficacité de la régulation dépend non seu-
lement de la qualité des règles elles-mêmes,
mais aussi de leur application et de la capacité
des institutions à s'adapter à un environne-
ment en perpétuel changement

(*) Economiste, ancien directeur général au
ministère de l’industrie.

Les espaces de la régulation
Si d’aucuns s’intéressent un tant soit peu aux phénomènes économiques turbulents et aux  qui les affectent directement, on peut
dès lors  rapprocher 2 moments majeurs mis en valeur ces derniers jours alors qu’on ne soupçonnerait pas spontanément le sens

de leur trame sous jacente. On s’explique
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Conseillère à la cour de justice de Mila,
Bouchera Rahem a abordé "Le rôle du
magistrat du foncier dans la protec-

tion des biens de l’Etat" relevant qu’un arse-
nal de lois protège ce type de biens mais un
verdict de justice qui protège les terres de
l’Etat ne s’obtient qu’à travers "la coopération
de tous les acteurs dont l’administration, les
experts juridiques, les notaires et le corps de
la défense surtout que la résolution des li-
tiges liés à l’origine de propriété se fait par la
coordination entre l’administration et la jus-
tice en permettant aux auxiliaires de la jus-
tice (experts) d’accéder aux informations

précises sur le foncier en litige avant de ren-
dre un verdict qui préserve les droits de l’Etat
et des personnes". De son côté, le procureur
général près la cour de Mila, Azzedine Tebib,
a passé en revue les dispositions de la loi 23-
18 du 28 février 2023 relatives à la protection
des terres de l’Etat contre toutes les formes
de spoliation et d’accaparement qui "ont pris
de l’ampleur au cours des dernières années"
avec la lutte contre la construction illégale
sur ces terres. Ce texte, a-t-il ajouté, a conso-
lidé le système juridique en identifiant les
responsabilités et en introduisant des peines
privatives de liberté et des amendes contre

les auteurs d’atteintes aux biens de l’Etat. Le
directeur local des domaines de l’Etat, Abde-
laziz Arkoub, a présenté les mécanismes de
protection administrative des biens natio-
naux dont "l’inventaire des biens relevant de
l’Etat et le contrôle de bon usage qui en fait
conformément à leur nature juridique". La
rencontre qui s’inscrit dans le cadre des jour-
nées d’étude organisées par le secteur de la
justice en vue de présenter et expliquer les
nouvelles lois a donné lieu à de riches débats
entre la communauté judiciaire, les cadres
des diverses instances publiques et les repré-
sentants de la société civile.

Vingt communes de la wilaya de Mas-
cara connaissent, à partir de ce ven-
dredi, une perturbation dans l’appro-

visionnement en eau potable en raison de tra-
vaux de maintenance, selon un communiqué
de l’unité d’Algérienne des eaux (ADE). Cette
perturbation concerne les communes de Mas-

cara, Tizi, El Keurt, Ghriss, Froha, Matmore,
Aïn Fares, El Bordj, Fraguig, Khalouia, Mo-
hammadia, El Ghomri, Sedjrara, Mactaa
Douz, Sidi Abdelmoumen, Sig, Oggaz, El
Alaimia, Ras El Ain Amirouche et Bouhani-
fia, a-t-on indiqué. 
Le communiqué précise que cette perturba-

tion est due aux travaux de maintenance enta-
més au niveau de la station de dessalement de
l’eau de mer d'El Mactaa (Oran). L’approvi-
sionnement en eau potable dans les com-
munes concernées sera rétabli "progressive-
ment" dès l’achèvement de ces travaux, selon
la même source. 
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MILA 

La coopération de tous les acteurs pour
protéger les terres de l’Etat soulignée

Les participants aux travaux d’une journée d’étude sur "La protection juridique des terres de l’Etat", tenue jeudi au
siège de la wilaya de Mila, ont affirmé "la nécessaire coopération de tous les acteurs pour protéger les terres de

l’Etat contre toutes atteintes". 
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TIZI OUZOU

Des mesures pour
assurer

l'approvisionnement
des marchés durant

l'Aïd El Adha

Un programme de perma-
nence a été tracé par la di-
rection du commerce de la

wilaya de Tizi-Ouzou, en prévi-
sion de la fête de l'Aïd El-Adha,
afin d'assurer l'approvisionne-
ment des marchés locaux en di-
vers produits, a indiqué jeudi, un
communiqué de la direction. Le
programme, qui couvre l'ensem-
ble des communes de la wilaya,
prévoit la mobilisation d'un large
réseau de commerçants concer-
nés par la permanence durant
l'Aïd dans le but d'assurer la dis-
ponibilité des produits de large
consommation, a-t-on expliqué.
La direction a ainsi mobilisé 1809
commerçants, dont 299 boulan-
gers et 950 commerçants spécia-
lisés dans la vente de produits
alimentaires et de fruits et lé-
gumes. Le programme de perma-
nence implique également 545
autres commerçants tenant des
boucheries, des pâtisseries, des
cafés, des quincailleries ainsi que
les stations-service, selon la
même source. A cela s'ajoute la
mobilisation de 15 unités de pro-
duction, comprenant 10 minote-
ries, 3 laiteries et 2 unités d'em-
bouteillage d'eau minérale. Pour
veiller au respect du programme
de permanence, 88 agents de
contrôle économique et de ré-
pression des fraudes seront mo-
bilisés durant les jours de l'Aïd, a-
t-on noté.

BORDJ BOU ARRERIDJ 

Déviation
temporaire du
trafic de poids-

lourds de
l'autoroute 2A vers

la RN-5 

La circulation des poids-lourds
sur le tronçon de l'autoroute
2A entre les deux échan-

geurs d'El Achir et El Biban (Bordj
Bou Arreridj) en direction d'Alger
sera "temporairement" déviée
vers la RN-5 "à compter de sa-
medi prochain" pour cause de
travaux d'entretien qui dureront
30 jours, a-t-on indiqué jeudi
dans un communiqué des ser-
vices de la Gendarmerie natio-
nale à Bordj Bou Arreridj. Le com-
muniqué a précisé que cette me-
sure vient dans le cadre "des tra-
vaux de réhabilitation et d'entre-
tien de l'autoroute 2A sur le tron-
çon entre les deux échangeurs
d'El Achir et El Biban en direction
d'Alger qui requièrent la ferme-
ture de ce tronçon au trafic des
poids-lourds pour assurer le bon
déroulement des travaux et la sé-
curité des usagers de la route".
Les services de la Gendarmerie
nationale de cette wilaya ont ap-
pelé tous les conducteurs à res-
pecter la signalisation de la dé-
viation temporaire et de prendre
toutes les dispositions néces-
saires pour assurer la fluidité du
trafic et éviter les accidents de
circulation.

Une récolte de 428.000 quintaux de
céréales est attendue dans la wi-
laya de M’sila au titre de la cam-

pagne de moisson battage de l’actuelle
saison agricole (2024-2025), a indiqué
jeudi le directeur des services agricoles
(DSA), Boulenouar Ghali. Cette produc-
tion est constituée de 144.000 quintaux de
blé dur, 225.500 quintaux d’orge, 31.000
quintaux d’avoine, 26.500 quintaux de blé
tendre et 980 quintaux de triticale, a pré-

cisé le même responsable dans son ex-
posé présenté en marge du lancement de
la campagne de moisson battage à la
ferme Tchine Aghrou dans la commune
de Khettouti Sed El-Djir. La superficie à
moissonner est estimée à 30.500 hectares
sur 64.000 hectares emblavés en début de
saison, selon le même responsable qui a
expliqué ce recul par les conditions cli-
matiques dont notamment le déficit plu-
viométrique qui avaient affecté une partie

des emblavures. Le wali de M’sila, Nedj-
meddine Tiar, qui a présidé l’opération a
indiqué que les moyens nécessaires pour
le succès de la campagne de moisson bat-
tage ont été mobilisés, affirmant l’engage-
ment des autorités de la wilaya à soutenir
les agriculteurs producteurs. Cinq mois-
sonneuses batteuses ont été remises à des
agriculteurs portant ainsi à 433 le nombre
des engins mobilisés pour l’opération, a-t-
on noté.

CAMPAGNE DE MOISSON BATTAGE À M’SILA 

Récolte prévisionnelle de 428.000 quintaux de céréales

Une soixantaine de vétérinaires ont été
mobilisés par la direction des Services
agricoles (DSA) de la wilaya d'Ain Defla

pour assurer le contrôle de la santé des mou-
tons au niveau des points de vente et des abat-
toirs en prévision de l'Aïd El-Adha, a-t-on ap-
pris, jeudi, auprès des services concernés. Les
services de la DSA ont mobilisé 40 brigades
mobiles comptant 44 vétérinaires relevant du
secteur public, en vue d'assurer le contrôle sa-

nitaire des moutons au niveau des points de
vente et des abattoirs, a indiqué, à l'APS, l'ins-
pecteur vétérinaire de la wilaya, Boualem Ma-
dani. Il a ajouté que ces brigades sont déjà sur
le terrain pour contrôler le mouvement du chep-
tel au niveau des points de vente ouverts à tra-
vers la wilaya. 
Outre deux inspecteurs vétérinaires devant as-
surer, le jour de l'Aïd, le suivi de l'opération de
l'abattage des moutons au niveau du siège de

la DSA, 13 vétérinaires seront mobilisés au ni-
veau des 12 abattoirs qui seront ouverts à cette
occasion, a souligné M. Madani. 
Ont été associés également à cette opération,
des vétérinaires du secteur privé, notamment
dans la campagne de sensibilisation "Aïd sans
kyste". M. Madani a indiqué dans ce contexte
que les services de la wilaya ont ouvert 42
points de vente à travers 28 communes, dont
sept (7) destinés aux moutons importés. 

EL BAYADH

Jumelage inter-hopitaux: plus de 800 consultations médicales
spécialisées réalisées à l’hôpital de Labiodh Sidi Cheikh

MASCARA
Perturbation dans l'approvisionnement en eau potable dans 20 communes 

Une équipe médicale du Centre
hospitalo-universitaire (CHU)
de Tlemcen a supervisé plus

de 800 consultations médicales spé-
cialisées à l’hôpital de la wilaya délé-
guée de Labiodh Sidi Cheikh (wilaya
d’El Bayadh), dans le cadre d’un pro-
gramme de jumelage entre hôpitaux,
a-t-on appris jeudi auprès des orga-
nisateurs de cette opération. Le di-
recteur de l’Etablissement public
hospitalier (EPH)"Chahid Djermani
Mohamed" de Labiodh Sidi Cheikh,

Boudia Djilali a indiqué, à l’APS, que
cette opération, réalisée au cours de
cette semaine et clôturée au-
jourd’hui, a été encadrée par 15 mé-
decins spécialistes du CHU "Da-
merdji Tidjani" de Tlemcen. Elle a
permis d’assurer plus de 800 consul-
tations spécialisées, ainsi que quatre
interventions chirurgicales en neuro-
chirurgie et en chirurgie orthopé-
dique. Les consultations ont porté
sur sept spécialités, notamment la
cardiologie, la neurologie, l’orthopé-

die, la rhumatologie, la radiologie,
ainsi que la chirurgie buccodentaire.
Cette initiative vise à épargner aux
patients les déplacements vers les
hôpitaux du nord du pays, selon la
même source. L’occasion a égale-
ment été saisie pour organiser des
formations médicales dans diffé-
rentes spécialités au profit des per-
sonnels médicaux et paramédicaux
participants, dans un objectif
d’échange et de renforcement des
compétences. Par ailleurs, dans le

cadre du jumelage entre l’Etablisse-
ment public hospitalier (EPH)"Moha-
med Boudiaf" d’El Bayadh et l’Eta-
blissement public de santé de proxi-
mité (EPSP)de la même ville, une
caravane médicale a été organisée
jeudi, dans la commune de Sidi Tai-
four. Elle a mobilisé des médecins
dans plusieurs spécialités telles que
la chirurgie générale, la pédiatrie,
l’hématologie et la chirurgie esthé-
tique.

AÏD EL-ADHA/AID DEFLA

Une soixantaine de vétérinaires mobilisés 
pour le contrôle des moutons
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Malgré la montée des taux d'intérêt depuis la pandémie de Covid-19 et l'émergence de nouvelles formes d'investissements, comme
les cryptoactifs, le métal jaune tient encore la route.

PRIX RECORD, PLUS SOLIDE QUE LE BITCOIN 

Pourquoi l'or reste toujours 
une (brillante) valeur refuge

Par Yulia Titova 

La flambée du prix de l'or
ces derniers mois, marquée
par le franchissement du
seuil psychologique de
3.000 dollars l'once en
mars 2025 et l'atteinte d'un

niveau historique record en avril 2025,
a suscité un certain intérêt de la part
des investisseurs. On pourrait y voir un
nouveau Klondike, cette ruée vers l'or
au XIXe siècle.
Au milieu de cette ruée, le métal pré-
cieux conserve son attrait en période
d'incertitude, de tensions géopolitiques
ou d'inflation. Néanmoins, sur le long
terme, l'or tend à sous-performer par
rapport à d'autres classes d'actifs,
comme les actions. Il peut donc jouer
un rôle de couverture utile dans un por-
tefeuille, mais y consacrer l'intégralité
de son épargne ne serait pas vraiment…
une idée en or.

Incertitude et taux d'intérêt: les moteurs
du prix de l'or

L'offre de l'or, conditionnée principale-
ment par les capacités d'extraction qui,
à leur tour, dépendent des réserves,
reste assez stable. Le prix de l'or est lar-
gement déterminé par la demande.
Celle-ci se répartit entre la bijouterie
(40% en 2024), la technologie (7%), l'in-
vestissement (24%) et les réserves des
banques centrales (21%). Agence gou-
vernementale qui dépend du ministère
du Commerce des États-Unis, le Bureau
of Economic Analysis classe l'or comme
un actif financier. Contrairement à
d'autres instruments financiers, il ne gé-
nère pas de flux de trésorerie, ce qui
rend sa valeur fondamentale incertaine.
C'est d'ailleurs pour cette raison que le
célèbre investisseur Warren Buffett

s'abstenait d'y investir.
Son rôle historique lui confère une
fonction particulière sur les marchés:
une valeur refuge en période d'incerti-
tude. Même après l'abandon en 1971 de
l'étalon-or, longtemps sur la base du
système monétaire international, plu-
sieurs États ont continué de maintenir
jusqu'à aujourd'hui encore d'impor-
tantes réserves d'or. 
L'accumulation de ces réserves par les
banques centrales, notamment celles
des pays émergents, comme la Chine,
l'Inde ou la Russie, s'inscrit dans le ca-
dre de la dédollarisation de l'économie
mondiale.
Cette dédollarisation s'est accélérée en
2022, lorsque le dollar a été utilisé
comme instrument de sanctions contre
la Russie, puis récemment dans le
contexte d'incertitude sur les droits de
douane imposés par les États-Unis. Ces
tarifs douaniers entraînent une diminu-
tion des flux commerciaux internatio-
naux, où le dollar reste la principale de-
vise d'échange. Un autre facteur de la
demande d'or est le niveau des taux
d'intérêt réels. Lorsque les taux aug-
mentent, investir dans des obligations
d'État, considérées comme des actifs à
faible risque, devient plus intéressant
qu'investir dans l'or.

Pourquoi il est intéressant d'avoir de l'or
dans son portefeuille

L'or a toujours été apprécié par les in-
vestisseurs pour deux principales carac-
téristiques: la conservation de son pou-
voir d'achat et la faible, voire nulle ou
négative, corrélation avec d'autres actifs
financiers.
Contrairement à la monnaie fiduciaire,
dont le pouvoir d'achat s'érode si la
banque centrale «fait tourner la planche
à billets», l'or est réputé résistant à l'in-

flation. Les réserves sont limitées, sauf
découverte hypothétique de la pierre
philosophale. L'idée que l'or constitue
une «couverture contre l'inflation» doit
néanmoins être nuancée. Pour jouer ce
rôle, l'or devrait voir son prix réel de-
meurer constant dans le temps. Cepen-
dant, celui-ci connaît de fortes fluctua-
tions à court terme (quelques années) et
ne converge vers une «golden constant»
qu'à long terme (des dizaines d'années).
Celui-ci pouvant dépasser l'horizon
d'investissement.
L'argument principal en faveur de l'or
reste sa fonction de protection du por-
tefeuille. Cette propriété découle du lien
entre le prix de l'or et le niveau d'incer-
titude. Lorsque l'incertitude augmente,
les prix des actifs financiers tradition-
nels ont tendance à chuter, tandis que le
prix de l'or grimpe. L'or est perçu avant
tout comme un moyen de réduire le
risque d'un portefeuille, plutôt que d'en
augmenter le rendement.

Or physique et or papier

Investir dans l'or peut prendre deux
formes: l'or physique et l'or papier. L'or
physique correspond à l'achat direct
sous forme de pièces, de lingots ou de
barres. Ce type d'investissement permet
de détenir un actif tangible. Il présente
certains inconvénients: le risque de vol
est réel, la conservation nécessite par-
fois des solutions de stockage sécurisées
–avec des coûts associés– et la liquidité
est relativement moindre par rapport à
l'or papier.
L'or papier regroupe principalement
deux catégories d'investissements: les
ETF (trackers) adossés à l'or et les ac-
tions de sociétés aurifères. Comme
SPDR Gold Shares ou iShares Gold
Trust, les ETF sont des véhicules finan-
ciers qui permettent d'acheter indirecte-

ment de l'or, sans avoir à se soucier du
stockage. Ils ont largement contribué à
rendre le marché de l'or plus actif et li-
quide. Investir dans les actions de socié-
tés aurifères comme Barrick Gold ou
Newmont est plus risqué. Leur perfor-
mance ne dépend pas uniquement du
prix de l'or, mais aussi de nombreux au-
tres facteurs: risques politiques liés aux
pays d'exploitation, coûts de produc-
tion, gestion des réserves minières,
aléas environnementaux ou encore dé-
cisions de management.

Le bitcoin ne remplace pas l'or

Avec le développement des cryptomon-
naies, en particulier du bitcoin, la ques-
tion de la pertinence de l'or comme ac-
tif d'investissement revient régulière-
ment. Le bitcoin est souvent présenté
comme une alternative décentralisée et
indépendante des décisions politiques
nationales. Ces caractéristiques sont
également associées à l'or, notamment
en période d'incertitude macroécono-
mique. C'est pourquoi certains le sur-
nomment «le nouvel or».
Mais les différences restent nombreuses.
Le bitcoin souffre d'un manque de
transparence sur ses détenteurs, ne re-
pose sur aucun actif tangible –ce qui
peut inquiéter certains investisseurs– et
reste marginal dans les réserves des
banques centrales. Son prix est moins
corrélé à l'incertitude globale. Il n'a
d'ailleurs pas joué de rôle de valeur re-
fuge lors de la pandémie de Covid-19.
En 2025, sa performance positive s'ex-
plique davantage par un regain d'opti-
misme que par une fonction protec-
trice. En somme, le bitcoin ne remplace
pas (encore?) l'or comme valeur refuge.

Le dilemme de l'or

Historiquement, une forte hausse du
prix de l'or était suivie d'une baisse des
rendements futurs, le prix tendant à re-
venir vers sa moyenne de long terme
(mean reversion). 
Il n'est pas exclu que, dans un contexte
de mutations structurelles, le prix réel
de l'or atteigne désormais un niveau
d'équilibre supérieur.
Il est difficile de prédire lequel de ces
deux scénarios prévaudra. Les investis-
seurs d'aujourd'hui se trouvent face au
même dilemme de l'or (golden di-
lemma) que ceux du passé. Jusqu'à pré-
sent, c'est le scénario du retour à la
moyenne qui s'est vérifié. Le potentiel
changement de point d'équilibre pour-
rait être alimenté par plusieurs facteurs:
la montée des tensions géopolitiques, la
dédollarisation partielle, l'achat massif
d'or par les banques centrales des pays
émergents, une instabilité financière
persistante, ou encore l'incertitude ma-
croéconomique liée à la transition cli-
matique.
Source : Slate.fr, édition – 26 mai 2025 
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ÉGYPTE 

Le Caire veut renforcer ses réserves
stratégiques d’huile comestible

L’Égypte est le premier importateur africain d’huile comestible. Entre la croissance continue de la demande
domestique et les tensions récurrentes sur le marché mondial, le pays mise sur l’extension de ses capacités

logistiques et de stockage pour sécuriser durablement son approvisionnement.

En Égypte, le gouvernement a entamé
des travaux pour doubler la capacité
de stockage de la station Max, un ter-

minal d’huile comestible basé dans le port
d’Alexandrie. C’est ce qu’a annoncé Sherif Fa-
rouk, ministre de l’Approvisionnement et du
Commerce intérieur, mardi 27 mai.
Selon les informations relayées par les mé-
dias locaux, ce terminal, dont la gestion est
assurée par l’entreprise publique Holding
Company for Food Industry, disposera d’une
capacité de stockage de 150 000 tonnes à la
fin des travaux, contre 72 000 tonnes actuel-
lement. « Cette extension s’inscrit dans le
plan intégré du gouvernement pour moder-
niser le système de stockage et de distribu-
tion des huiles comestibles, en garantissant
une efficacité accrue et une meilleure sécu-
rité alimentaire », explique M. Farouk.
Ce projet, dont le coût de réalisation n’est pas
encore dévoilé, permettra également, selon le
responsable, de renforcer la capacité de
l’Égypte à gérer les approvisionnements en
huiles brutes et raffinées, et à amortir les
perturbations liées aux marchés mondiaux.
La démarche des autorités égyptiennes s’ins-
crit en effet, dans un contexte où les impor-
tations de certaines catégories d’huile comes-
tible sont appelées à augmenter cette année.
Selon les dernières projections formulées par
le Département américain de l’Agriculture
(USDA), les achats égyptiens d’huile de soja

entre octobre 2024 et septembre 2025 de-
vraient quadrupler pour atteindre 150 000
tonnes. Par ailleurs, le marché du soja subit
de fortes variations qui se répercutent sur ce-
lui de l’huile de soja. « Les prix du soja ont
rebondi après une brève baisse début avril,
consécutive à l’annonce de droits de douanes
par les USA », souligne l’USDA dans son
rapport sur le marché mondial des oléagi-
neux publié le 2 mai dernier.
Sur le Chicago Mercantile Exchange (CME),
les cours de l’huile brute de soja ont clôturé

le 27 mai dernier à 49,57 cents la livre (1
092,72 $ la tonne), affichant ainsi une hausse
de 11 % depuis le 8 avril 2025, où ils avaient
clôturé à 44,94 cents la livre (990,52 $ la
tonne).
Il convient de noter qu’en dehors de l’huile
de soja, l’Égypte importe principalement
aussi l’huile de palme et de tournesol.
D’après l’USDA, le pays des pharaons devrait
importer un total de 1,8 million de tonnes
d’huile comestible au terme de la campagne
de commercialisation de 2024/2025.

YÉMEN 
Réouverture

d'une autoroute
vitale entre Aden
et Sanaa après 7
ans de fermeture

Le gouvernement yémé-
nite a annoncé la réou-
verture d'une autoroute

essentielle reliant la ville por-
tuaire d'Aden, dans le sud du
pays, à Sanaa, après sept an-
nées de fermeture.  Dans un
communiqué publié sur les ré-
seaux sociaux, le gouverneur
de la province méridionale de
Dhalea,  AliMuqbil Saleh, a in-
diqué que cette réouverture
constituait "une étape impor-
tante vers l'amélioration des
conditions de vie et de la si-
tuation humanitaire dans le
pays", et a espéré qu'elle per-
mettrait de renforcer "la com-
munication et la coopération
entre les différentes régions"
du Yémen.Pour se rendre de
Sanaa à Aden, les voyageurs
devaient autrefois effectuer un
trajet pénible de plus de 600
km, empruntant des itinéraires
alternatifs dangereux.  La
réouverture de l'autoroute ré-
duira cette distance à environ
360 km.

TUNISIE
Le déficit courant
s’élargit à 3.260
MDT (1,8% du

PIB)

La Banque centrale de Tu-
nisie (BCT) a indiqué
vendredi à l’issue de la

réunion de son Conseil d’Ad-
ministration que le déficit cou-
rant s’est élargi à 3.260 MDT
(ou 1,8% du PIB) au terme du
mois d’avril 2025 contre 1.074
MDT (ou 0,6% du PIB) un an
auparavant malgré les perfor-
mances positives des recettes
touristiques et des revenus de
travail.  Le creusement du dé-
ficit commercial (FOB-CAF) à
7.294 MDT (contre -4.735
MDT un an auparavant) au
terme du mois d’avril 2025, en
raison de l’accélération des
importations et la baisse des
exportations, pèse sur la ba-
lance des paiements.

Depuis août 2024, la Libye n’a
plus connu de suspension de ses
exportations de pétrole brut. Ce

producteur majeur africain, aux côtés
du Nigeria et de l’Angola, avait alors à ce
moment vu sa production chuter.
Le gouvernement qui contrôle l’est du
pays a averti, jeudi 29 mai, qu’il envisage
de déclarer l’état de force majeure sur les
terminaux et les champs pétroliers sous
son autorité. Cette déclaration intervient
sur fond de tensions persistantes avec le
gouvernement basé à l’Ouest.
Les autorités de l’Est dénoncent des « as-
sauts répétés » contre la National Oil
Corporation (NOC), sans en préciser la
nature. On ignore s’il s’agit d’actes phy-

siques, administratifs ou de pressions
politiques. L’avertissement survient alors
que des rumeurs ont circulé sur une
possible attaque contre le siège de la so-
ciété publique à Tripoli.
Ces rumeurs démenties ensuite par la
NOC, s’inscrivent dans un climat de ri-
valité chronique entre les deux gouver-
nements, celui de l’Est soutenu par le
maréchal Khalifa Haftar, et celui de
l’Ouest reconnu par la communauté in-
ternationale. La société pétrolière a d’ail-
leurs tenu à « rassurer ses partenaires lo-
caux et internationaux sur le fait que la
production et l’exportation de pétrole et
de gaz se poursuivent sans heurts et sans
interruption dans toutes ses filiales,

conformément aux normes de sécurité
et de sûreté les plus strictes, et qu’il n’y a
aucune incidence sur les processus opé-
rationnels ».
La NOC, seule entité autorisée à gérer
les exportations pétrolières, reste au
cœur des tensions entre les deux camps.
Ses revenus, centralisés à Tripoli, en font
un enjeu de pouvoir. Les autorités de
l’Est l’accusent de partialité, tandis que
l’entreprise dénonce des tentatives d’in-
gérence ou de blocages armés. L’Est en-
visage désormais de transférer tempo-
rairement son siège vers des zones qu’il
contrôle, comme Ras Lanuf et Brega.
Cette situation reflète l’importance de la
NOC dans l’équilibre économique et

institutionnel du pays. Elle introduit
également une incertitude sur la conti-
nuité des exportations, au moment où
plusieurs multinationales comme BP et
Eni reprennent leurs activités, suspen-
dues pendant des années en raison de
l’instabilité politique, entre autres.
En août 2024, la suspension des expédi-
tions pétrolières, qui représentent 97 %
des exportations et plus de 90 % des re-
cettes fiscales de la Libye, avait entraîné
une chute de production sous les 500
000 barils par jour, affectant le marché
pétrolier global.
Fin avril 2025, la production a atteint
1,38 million de barils par jour, un plus
haut niveau en douze ans.

Face à une demande croissante
et des ambitions régionales af-
firmées, l’Égypte accélère la

mise en œuvre de ses projets
d’énergie renouvelable. Le pays
mise sur le solaire, l’éolien et l’hy-
droélectricité pour diversifier son
mix et réduire sa dépendance au
gaz.
Le ministre égyptien de l’Électricité
et des Énergies renouvelables,
Mahmoud Esmat, a présenté ce
mercredi 29 mai 2025 en Conseil
des ministres un rapport sur l’avan-
cement des projets visant à porter

la part des énergies renouvelables
à 30% du mix électrique national
d’ici 2030. Selon le rapport, les ca-
pacités cumulées des projets déjà
en service et en cours de dévelop-
pement atteignent 25 146,5 MW, ce
qui devrait permettre de dépasser
l’objectif de 21 000 MW fixé pour
2030. Le document recense 21 pro-
jets opérationnels, incluant le bar-
rage d’Assouan (2100 MW), la cen-
trale solaire de Benban (1465 MW),
les parcs éoliens de Zaafarana
(540 MW) et de Ras Ghareb (262
MW), ainsi que plusieurs autres

sites hydroélectriques et solaires
répartis dans le pays. Sept de ces
projets ont été réalisés en partena-
riat avec des acteurs du secteur
privé.
Du côté des chantiers en cours,
plusieurs grands projets existent,
dont la centrale solaire de 1000
MW portée par Obelisk et le parc
éolien de 1100 MW développé par
ACWA Power sur la mer Rouge.
L’Égypte s’impose ainsi comme l’un
des leaders africains de la transi-
tion énergétique, aux côtés de pays
comme le Maroc et l’Afrique du

Sud. Le pays des pharaons capte
un important volume de finance-
ments internationaux dans le sec-
teur, et affiche l’une des plus
grandes capacités installées du
continent.
Il cherche à réduire sa dépendance
au gaz naturel pour la production
électrique, tout en consolidant sa
position de hub énergétique régio-
nal. L’exécutif mise aussi sur l’ex-
portation d’électricité verte et d’hy-
drogène vert vers l’Europe, via de
futurs corridors euro-méditerra-
néens.

LIBYE 

Les exportations de pétrole brut à nouveau sous pression

Le pays compte déjà plus de 25 000 MW de projets d’énergies
renouvelables 
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La Côte d’Ivoire souhaite développer
une industrie locale de production
de biocarburant. C’est dans le cadre

de cette ambition que le ministère de
l’Agriculture, du Développement rural et
de la Production animale a signé, le mer-
credi 28 mai, un protocole d’accord avec
Eni Natural Energies (ENE), filiale du
groupe pétrogazier italien Eni.
L’événement a eu lieu lors de la 7ème édi-
tion du Salon international de l’agricul-
ture et des ressources animales d’Abidjan
(SARA), qui se déroule du 23 mai au 1ᵉʳ
juin 2025 dans la ville. 
Dans un communiqué publié sur son site,
l’entreprise italienne a signalé que ce par-
tenariat permettra d’explorer de nouvelles
opportunités de collaboration dans les
secteurs agricole et agro-industriel pour
la production de biocarburant.
L’ambition affichée est de structurer une
chaîne d’approvisionnement agricole du-
rable, dédiée à la production d’huiles vé-
gétales destinées à l’approvisionnement

des bioraffineries d’Eni, sans empiéter sur
la production agricole. « Plus particuliè-
rement, cet accord vise à renforcer la fi-
lière hévéa [caoutchouc] et à étudier l’in-
troduction de cultures oléagineuses sur
des terres marginales et dégradées,
contribuant ainsi au développement agri-
cole durable du pays, sans concurrencer
la production alimentaire ni les écosys-
tèmes forestiers », peut-on lire dans le
communiqué.
Bien que les contours du projet restent à
préciser, ce protocole d’accord ouvre la
voie à de futurs investissements suscepti-
bles de consolider la présence d’Eni dans
la filière biocarburant en Côte d’Ivoire.
Déjà en juillet 2023, la compagnie ita-
lienne avait noué un partenariat avec la
Fédération ivoirienne des producteurs
d’hévéa (FPH-CI) pour l’approvisionne-
ment en graines d’hévéa, une matière
première transformée en huile végétale
pour ses bioraffineries. Cette initiative a
permis de valoriser un sous-produit

jusque-là peu exploité de la filière hévéi-
cole.
En s’ouvrant à d’autres cultures oléagi-
neuses, le projet porté par Eni permettra
de diversifier les sources d’approvisionne-
ment en matières premières pour la pro-
duction de biocarburants, tout en créant
de nouveaux débouchés économiques
pour les agriculteurs locaux.
Par ailleurs, cette initiative pourrait éga-
lement soutenir les ambitions du gouver-
nement ivoirien, qui aspire à développer
une industrie locale des biocarburants ca-
pable de répondre à la demande inté-
rieure. 
Une volonté qui s’est déjà illustrée par
une expérience pilote menée en 2023 par
l’Agence nationale d’appui au développe-
ment rural (ANADER) et qui avait per-
mis de produire 1500 litres de biodiesel à
partir de graines d’hévéa, en partenariat
avec des acteurs locaux et internationaux.

BIOCARBURANTS 

La Côte d’Ivoire s’associe à l’italien 
Eni pour structurer la filière

TOGO 

Un 1er accord
avec le FMI pour
un nouveau
décaissement
de 58 millions $

Le FMI et le gouvernement
togolais ont trouvé un ac-
cord technique sur la

deuxième revue du pro-
gramme appuyé par la Facilité
élargie de crédit. Ce compro-
mis ouvre la voie à un nou-
veau décaissement de fonds
en faveur du pays.
Après plusieurs semaines de
discussions à Lomé et à
Washington, les équipes du
Fonds monétaire international
(FMI) et les autorités togo-
laises sont parvenues à un ac-
cord au niveau des services,
autrement dit un accord tech-
nique sur la poursuite du pro-
gramme économique financé
par la Facilité élargie de crédit
(FEC). Une fois validé par le
conseil d’administration du
FMI, cet accord permettra un
nouveau décaissement de
58,4 millions de dollars, l'équi-
valent de 44 millions de droits
de tirage spéciaux.

Une trajectoire 
de croissance maintenue

Dans son communiqué, le
Fonds salue les performances
économiques du Togo. La
croissance a atteint 5,3% en
2024, tirée par une bonne te-
nue des secteurs primaire et
tertiaire, et devrait se maintenir
autour de 5,2% en 2025. Dans
le même temps, l’inflation a
nettement reculé pour s’établir
à 2,6% en glissement annuel
en avril 2025, après avoir cul-
miné à plus de 7% au plus fort
des tensions post-pandémie et
du conflit en Ukraine.
Le programme appuyé par le
FMI reste globalement sur les
rails, selon l’équipe technique.
Le gouvernement a respecté
l’ensemble des critères de per-
formance et des réformes
structurelles attendus fin 2024,
à l’exception du critère lié à
l’équilibre budgétaire, point de
tension déjà lors de la précé-
dente mission des services de
l’institution de Bretton Woods,
qui avait conduit à un report du
décaissement. En cause : des
dépenses publiques imprévues
liées à l’aide d’urgence aux
victimes d’inondations et à
l’achat massif d’engrais pour
soutenir le monde rural, ce qui
a augmenté la dette publique
plus rapidement que prévu, se-
lon l’exécutif togolais. 
Le FMI reconnaît néanmoins
les efforts de réformes enga-
gés. Deux jalons structurels
importants ont été atteints : le
renforcement du rapport d’ana-
lyse des risques budgétaires
annexé au projet de Loi de fi-
nances, et la recapitalisation
de l’unique banque publique
encore sous contrôle de l’Etat,
conformément aux exigences
du régulateur bancaire de
l’UEMOA.

En Côte d’Ivoire, la production de biocarburant est encore embryonnaire. L’ambition affichée par le gouvernement
de développer une industrie locale ouvre de nouvelles perspectives économiques pour la valorisation des produits

et sous-produits du secteur agricole.

BURKINA FASO 
La production industrielle d’or attendue en hausse de 4% en 2025

La production industrielle burki-
nabé d’or a atteint 53,3 tonnes en
2024, marquant la 3e année consé-

cutive de baisse depuis 2022. Cette ten-
dance principalement imputée à la situa-
tion sécuritaire du pays, pourrait toute-
fois s’inverser en 2025 grâce à de nou-
veaux projets.  
La production industrielle d’or du Bur-
kina Faso devrait atteindre 55,7 tonnes
d’or en 2025, en hausse de 4% par rap-
port aux 53,3 tonnes enregistrées l’année
passée. C’est ce qu’a déclaré Aristide Be-
lemsobgo, directeur général des mines et
de la géologie au ministère des Mines,
selon des propos relayés le jeudi 29 mai
par Bloomberg.  
Pour étayer cette prévision, le responsa-

ble s’appuie notamment sur la (re)mise
en service de nouveaux sites de produc-
tion, en l’occurrence les mines Youga et
Kiaka. Selon son opérateur Soleil Re-
sources, Youga qui a été relancée en 2024
après deux ans d’interruption présente
une capacité de production annuelle
comprise entre 90 000 et 110 000 onces
d’or. De son côté, West African Re-
sources envisage d’inaugurer Kiaka au
troisième trimestre 2025, avec une pro-
duction annuelle prévue moyenne de
234 000 onces.  
Si cette prédiction se concrétise, elle ac-
terait la fin de trois années consécutives
de baisse de la production industrielle
d’or du pays. Après avoir atteint 67
tonnes en 2021, la production totale des

mines industrielles y a en effet décliné
pour s’établir à 57,6 tonnes en 2022, à
56,8 tonnes en 2023 et à 53,3 tonnes en
2024 comme susmentionné. Des contre-
performances qui ont coïncidé avec la
détérioration de la situation sécuritaire
intérieure, avec une menace terroriste
persistante.  
L’insécurité reste un défi majeur pour les
compagnies minières actives au Burkina
Faso. Fortuna Mining, qui s’est retirée du
pays en cédant ses actifs à Soleil Re-
sources en avril dernier, a notamment
fait état d’un « climat des affaires de plus
en plus difficile au Burkina Faso » parmi
les principales raisons ayant motivé sa
décision.

GUINÉE 

EGA dément le blocage de son projet d’usine d'alumine 
à 4 milliards $

La Guinée, 1er producteur
mondial de bauxite, ambi-
tionne de développer une

industrie locale de transforma-
tion. À la demande de l’État, plu-
sieurs compagnies actives dans
le pays ont soumis des plans de
construction d’usines d’alumine.
C’est le cas d’Emirates Global
Aluminium.
En Guinée, la filiale locale d’Emi-
rates Global Aluminium (EGA) a
annoncé dans une note publiée
ce mardi 27 mai qu’elle restait
engagée dans son projet de raffi-
nerie d’alumine à 4 milliards
USD. Cette sortie est faite dans
un contexte marqué par plu-

sieurs mois de tensions avec le
gouvernement guinéen, sur fond
d’allégations de non-respect des
engagements pris par la société
émiratie pour la construction de
l’usine. 
« Concernant le projet de raffine-
rie d'alumine en Guinée, GAC a
indiqué à plusieurs reprises aux
autorités guinéennes que la réa-
lisation d'un tel projet dépendait
de la résolution de nombreux dé-
fis économiques, techniques et
environnementaux importants.
GAC a continué de rechercher
activement des solutions per-
mettant la réalisation du projet et
a soumis des propositions à cet

effet au gouvernement guinéen »
peut-on lire dans le communi-
qué.
Début mai, Reuters avait notam-
ment rapporté que le gouverne-
ment guinéen prévoit de révo-
quer le permis minier d’EGA, en
raison de la non-application par
celle-ci du plan de construction
de l’usine. 
Bien que non officialisé, ce déve-
loppement constituait alors le
dernier épisode en date d’un dif-
férend né en octobre avec la
suspension par l’État des expor-
tations de bauxite de la compa-
gnie. La friction s’est par la suite
intensifiée, avec notamment l’ar-

rêt des opérations d’EGA sur sa
mine en décembre.
Ces développements répondent
à l’objectif de Conakry d’accroî-
tre ses revenus en se position-
nant sur les autres maillons de la
chaîne de valeur de la bauxite.
Premier producteur mondial de
ce minerai (dont est issu l’alu-
mine), la Guinée n’abrite actuel-
lement qu’une seule usine d’alu-
mine, la raffinerie Friguia du
russe Rusal. Sous la pression de
l’État, plusieurs compagnies ont
ainsi soumis des plans de
construction d’unités en 2024.
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Les Bourses asiatiques ont dans
l'ensemble salué le camouflet ju-
diciaire infligé aux Etats-Unis au

président Donald Trump à propos des
droits de douane dits "réciproques".
Les trois juges du tribunal de commerce
international des Etats-Unis (ITC) ont
estimé que ces surtaxes douanières rele-
vaient d'une prérogative du Congrès et
que M. Trump avait outrepassé les pou-
voirs dont il dispose.
Cette décision concerne les droits de
douane imposés au Canada, au
Mexique et à la Chine et les surtaxes
"réciproques" imposées début avril,
dont l'application au-delà d'un plancher
de 10% a été repoussée début juillet.
Si l'impact de la sentence reste incer-
tain, l'annonce a provoqué soulagement
et enthousiasme prudent sur les mar-
chés en Asie, régions durement touchée
par l'offensive douanière.
A la Bourse de Tokyo, l'indice vedette
Nikkei a terminé en hausse de 1,88% à
38.432,98 points et l'indice élargi Topix
de 1,53% à 2.812,02 points.
La Bourse de Séoul a progressé de
1,89%, profitant également d'une nou-
velle réduction des taux directeurs de la
banque centrale sud-coréenne. Vers
06H30 GMT, l'indice hongkongais
Hang Seng s'adjugeait 0,80% et l'indice
composite de Shenzhen 1,34%.
Pour autant, "l'administration Trump a
déposé un recours (...) nous pensons
que les droits de douane resteront pro-
bablement en vigueur pendant la procé-
dure d'appel, susceptible d'aller jusqu'à
la Cour suprême", avertit Michael Wan,
analyste de la banque MUFG.

"Et au-delà (des dispositions épinglées
par le verdict), Trump dispose d'autres
pouvoirs supplémentaires qu'il pourrait
utiliser pour mettre en oeuvre ses droits
de douane" en s'appuyant sur d'autres
textes, estime-t-il.
Il table donc sur une "période d'incerti-
tude juridique significative, dont la
durée reste incertaine".

Bond du dollar et du pétrole, l'or reflue

Dans l'immédiat, l'annonce de la déci-
sion judiciaire américaine a cependant
alimenté un regain d'appétit pour le
risque, qui s'est traduit par un vigou-
reux bond du dollar.
Vers 06H30 GMT, il montait encore de
0,63% par rapport au yen, à 145,72 yens
pour un dollar.
De même que le yen, l'or - autre valeur
refuge plébiscitée en cas d'incertitudes -
voyait son éclat se ternir, avec un repli
de 0,4% à 3.274 dollars l'once (31,1 g).
Mais face aux incertitudes sur les consé-
quences de la décision de justice et sur
les développements juridiques à venir,
"la réaction impulsive observée au-
jourd'hui, avec l'affaiblissement des de-
vises asiatiques et le renforcement du
dollar, pourrait être de courte durée",
prévient Michael Wan, de MUFG.
L'affaiblissement du yen profitait aux ti-
tres des grands groupes exportateurs
nippons, comme Sony (+3,89%), Toyota
(+3,91%) ou encore Nissan (+5,95%) --
lequel était aussi dopé par des informa-
tions de presse sur ses plans pour
trouver jusqu'à 6 milliards d'euros de fi-
nancements.

Le pétrole revigoré

Autre actif gonflé par l'appétence re-
trouvée pour le risque: le pétrole, qui
profitait par ailleurs du statu quo de
l'Opep+ qui a confirmé mercredi son
calendrier de production.
Vers 06H30 GMT, le cours du baril de
WTI américain grimpait de 1,52% à
62,78 dollars et celui du Brent de la mer
du Nord de 1,43% à 65,83 dollars.

Les valeurs "tech" tirées par Nvidia

Les titres des firmes technologiques ont
été de leur côté portés par l'enthou-
siasme des investisseurs, rassurés par les
solides résultats publiés la veille par le
champion américain des semi-conduc-

teurs Nvidia, baromètre du secteur.
Le groupe est allé au-delà des attentes
pour les résultats du premier trimestre
de son exercice décalé, grâce notam-
ment à un impact moindre que prévu
des restrictions américaines à l'exporta-
tion de ses puces vers la Chine.
"Les restrictions à l'exportation (vers la
Chine) coûtent cher à Nvidia, mais la
forte demande pour ses puces n'em-
pêche pas l'entreprise de connaître une
progression exceptionnelle du chiffre
d'affaires" et Nvidia "prouve qu'il peut
encore générer une croissance formida-
ble", commente Kathleen Brooks, du
courtier XTB.
A la Bourse de Tokyo, les actions liées
aux puces ont flambé de concert: Ad-
vantest (+5,34%), Renesas (+5,05%) et
Tokyo Electron (+4,25%).

La Bourse de New York a terminé en
baisse vendredi, après que le président
Donald Trump a accusé Pékin de violer

l'accord sur les droits de douane.
L'indice Dow Jones a gagné 0,13%, ou
54,34 points, à 42.270,07 points. Le Stan-
dard & Poor's 500, plus large, a perdu -0,48
points, soit -0,01% à 5.911,69 points. Le
Nasdaq Composite a reculé de son côté de
-62,11 points, soit -0,32% à 19.113,767
points.
Le président américain a accusé Pékin de
violer l'accord conclu plus tôt dans le mois à
Genève entre les deux premières puis-

sances mondiales, sans donner plus de pré-
cision. Le milliardaire a brandi la menace
d'une plus grande fermeté à l'encontre de la
Chine.
Les marchés se sont repris quand Donald
Trump a déclaré vouloir s'entretenir avec
son homologue chinois Xi Jinping pour ré-
gler leurs différends sur les droits de
douane.
Par ailleurs, les prix à la consommation aux
États-Unis ont ralenti en avril sur un an, plus
que prévu, selon les données publiées ven-
dredi par le département du Commerce.

AVEC L'INCERTITUDE SUR LES DROITS DE DOUANE
Wall Street termine en ordre dispersé 

Qu'est-ce que la Section 899, qui inquiète Wall Street ?

Une nouvelle disposition du
code fiscal américain, glis-
sée dans le projet de loi bud-

gétaire récemment adopté par la
Chambre des représentants, pro-
voque de vives inquiétudes à Wall
Street. La section 899, qui prévoit
des sanctions fiscales contre les
pays appliquant des "taxes étran-
gères injustes", pourrait bien dé-
clencher ce que certains analystes
qualifient déjà de "guerre des capi-
taux".
Le texte introduit une taxation pro-
gressive, qui peut grimper jusqu’à
20%, sur les revenus passifs (inté-
rêts, dividendes, redevances) per-
çus par des investisseurs
étrangers. Il cible les ressortissants
de pays considérés comme adop-
tant des régimes fiscaux discrimi-

natoires à l’encontre des contribua-
bles américains. Par ressortis-
sants, la loi entend aussi les
personnes morales, si bien que les
bénéfices des entreprises sont,
eux-aussi, concernés. "Ma com-
préhension, c'est que les Etats-
Unis peuvent imposer une taxe
supplémentaire de 5 à 20% sur les
revenus rapatriés des filiales amé-
ricaines vers la société mère",
confirme un analyste.
Le relèvement s’applique aussi à
plusieurs impôts existants :
• L’impôt sur le revenu des non-ré-
sidents (sections 871 et 881) ;
• La fiscalité sur les plus-values im-
mobilières aux Etats-Unis
(FIRPTA) ;
• La taxe BEAT sur l’érosion de la
base d’imposition (section 59A) ;

• Les retenues à la source sur
paiements transfrontaliers.
Ces hausses suivent un barème
progressif : +5 points la première
année, puis +5 points supplémen-
taires chaque année, jusqu’à at-
teindre le plafond de 20 points
au-dessus du taux légal.
L'exceptionnalisme américain à
nouveau en question
A Wall Street, cette initiative est
perçue comme un tournant poten-
tiellement risqué. "Cette législation
donne à l’administration les
moyens de transformer une guerre
commerciale en guerre des capi-
taux", alerte George Saravelos,
stratégiste chez Deutsche Bank. Il
redoute un désengagement pro-
gressif des investisseurs étrangers
vis-à-vis des bons du Trésor améri-

cain, qui sont une source clé de fi-
nancement pour Washington.
Même son de cloche chez Morgan
Stanley, où l’on anticipe une baisse
de l’attrait du dollar. Les investis-
seurs européens, souvent exposés
aux revenus passifs américains,
pourraient être parmi les plus tou-
chés, selon Michael Zezas, straté-
giste devises de la banque.
Le Congressional Budget Office
(CBO) estime que cette mesure
pourrait générer jusqu’à 116 mil-
liards de dollars de recettes sur dix
ans. Mais à quel prix ? En sapant
l’image de valeur refuge des Etats-
Unis, elle pourrait fragiliser l’en-
semble de la sphère financière
américaine. Le moment est mal
choisi : entre déficits chroniques et
montée des tensions commer-

ciales, les marchés redoutent un
recul de l’"exception américaine".
Qui est visé par la loi ?
Le dispositif s’applique à une "per-
sonne applicable" — une notion
englobant les gouvernements, en-
treprises, individus et entités liés à
un "pays étranger discriminatoire".
Ces pays sont définis comme ceux
imposant des taxes jugées injustes
à l’encontre des contribuables
américains. Cela inclut :
• Les règles sur les bénéfices
sous-imposés (UTPR) ;
• Les taxes sur les services numé-
riques (DST) ;
• Les taxes sur les profits détour-
nés ;
• Toute imposition perçue comme
disproportionnée envers les Améri-
cains.

10 Dimanche 1er juin 2025 BOURSE

APRÈS LE BLOCAGE DES DROITS DE DOUANE DE TRUMP

Bourses d'Asie et dollar grimpent 
Les Bourses en Asie ont grimpé jeudi, à l'unisson du dollar et du pétrole, dans le sillage d'une décision de justice américaine bloquant les

droits de douane de Donald Trump, tandis que les solides résultats du géant des puces Nvidia dopaient les titres du secteur "tech".

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco



L'indice des prix à la consom-
mation en Allemagne est
resté stable en mai attei-

gnant 2,1 % sur un an, selon une
estimation provisoire publiée ven-
dredi par l'institut de statistiques
Destatis. La hausse des prix ne
s'est plus accélérée depuis dé-
cembre, quand l'indicateur avait
atteint 2,6% en Allemagne sur un

an. Jusqu'à la fin de l'année, l'in-
dicateur devrait avoisiner les 2%,
la cible fixée par la BCE. L'infla-
tion dans les services se main-
tient certes à un niveau élevé, à
3,4% en mai, mais inférieur à celui
des mois précédents. Et les prix
de l'énergie poursuivent leur re-
cul, à (-4,6%) sur un an. L'indice
global des prix harmonisés, va-

leur référence pour l'institution de
Francfort, a atteint 2,1% en mai.
Quant à l'inflation sous-jacente,
qui exclut les prix volatils des
biens de consommation et de
l'énergie, elle a légèrement ralenti
à 2,8% en mai. En glissement
mensuel, l'inflation a augmenté
de 0,1% entre avril et mai. L'infla-
tion a également baissé en Es-

pagne (à 1,9%), en Italie (1,7%) et
en Pologne (4,1%) tandis qu'elle a
enregistré une hausse, pour le
deuxième mois consécutif au Por-
tugal (2,3%), d'après des chiffres
officiels publiés vendredi. Depuis
juin 2024, la BCE a réalisé sept
baisses de taux, dans un contexte
de désinflation et de croissance
en zone euro.

ALLEMAGNE

L'inflation stable sur un an

Le président américain Donald Trump a an-
noncé vendredi son intention de doubler
les droits de douane sur les importations

d'acier et d'aluminium, les portant à 50%, une
mesure visant à protéger davantage l'industrie
du pays face à la concurrence étrangère. M.
Trump a fait cette annonce lors d'une visite à
une usine d'U.S. Steel à West Mifflin, en Penn-
sylvanie, où un partenariat de 14 milliards de
dollars entre U.S. Steel et Nippon Steel du Ja-
pon a été dévoilé. "Nous allons imposer une
augmentation de 25%. Nous allons passer de

25% à 50% les droits de douane sur l'acier im-
porté aux Etats-Unis", a déclaré M. Trump, cité
par des médias locaux. "(Cela) renforcera en-
core plus la sécurité de l'industrie sidérurgique
américaine. Personne ne pourra contourner
cela." Plus tard, M. Trump a confirmé cette dé-
cision dans un post sur sa plateforme Truth So-
cial, précisant que le nouveau taux entrerait en
vigueur le 4 juin. "Nos industries de l'acier et de
l'aluminium reviennent comme jamais aupara-
vant." L'administration Trump avait déjà imposé
des droits de douane massifs de 25% sur

toutes les importations d'acier et d'aluminium le
12 mars, suscitant de vives critiques de la part
de l'industrie automobile américaine. Le Ca-
nada avait répondu par des mesures de rétor-
sion immédiates, tandis que l'Union euro-
péenne avait également annoncé des contre-
tarifs avant de finalement les retirer. Des mé-
dias locaux ont souligné que cette hausse tari-
faire pourrait entraîner une augmentation des
prix des produits à base de métal, notamment
les automobiles, les conserves et les équipe-
ments industriels.

ACIER ET ALUMINIUM 

Les Etats-Unis vont doubler les droits de douane à 50%
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"Les discussions en vue de parvenir
à un accord ont progressé", a indi-
qué le ministère dans un commu-

niqué, soulignant que "le Japon et les Etats-
Unis (avaient) atteint une bonne compré-
hension mutuelle de leurs positions respec-
tives". Lors de discussions à Washington
entre le secrétaire américain au Trésor,
Scott Bessent, le secrétaire américain au
Commerce, Howard Lutnick, et le négocia-
teur de Tokyo, Ryosei Akazawa, ce dernier
a "insisté pour que les Etats-Unis reconsi-
dèrent leur série de mesures tarifaires",
ajoute le communiqué. Les deux parties
sont convenues de tenir de nouvelles dis-
cussions en vue d'un accord avant le som-
met du G7 en juin au Canada, selon Tokyo.
A l'issue de ces pourparlers, M. Akazawa a
déclaré à des médias nippons qu'il avait
exigé que les mesures tarifaires soient "im-
médiatement réexaminées", affirmant que
si les discussions "allaient dans ce sens,
alors nous pourrions nous mettre d'accord,

autrement, il serait difficile de parvenir à
un accord". M. Bessent a pour sa part souli-
gné auprès de M. Akazawa "l'importance
d'aborder les mesures tarifaires et non tari-
faires, d'augmenter les investissements et
de travailler ensemble", a déclaré dans un
communiqué le département du Trésor. Le
Japon est visé depuis début avril, à l'instar
d'autres pays, par des taxes douanières
américaines de 10%, mais aussi par des sur-
taxes de 25% sur l'automobile et l'acier. Or,
l'automobile a représenté l'an dernier envi-
ron 28% des exportations japonaises à des-
tination des Etats-Unis, et représente un
emploi sur huit dans le pays. Dans cette
guerre commerciale, lancée par l'adminis-
tration Trump, le Japon est également me-
nacé d'une surtaxe "réciproque" de 24% sur
toutes ses exportations, mise en pause
jusqu'à début juillet. Le PIB de la quatrième
économie mondiale s'est contracté de 0,2%
au premier trimestre 2025 alors que l'infla-
tion était de 3,5% sur un an en avril.

DROITS DE DOUANE

Tokyo annonce des progrès dans
les discussions avec Washington

Le Japon et les Etats-Unis ont fait des progrès dans leurs négociations commerciales, convenant de tenir
de nouvelles discussions avant le sommet du G7 le mois prochain, a déclaré samedi le ministère

japonais des Affaires étrangères. 

Le Brésil, première économie d'Amé-
rique Latine, a enregistré une crois-
sance de 1,4% au premier trimestre,

grâce notamment à un rebond spectacu-
laire du secteur agricole, selon les données
officielles publiées vendredi. Ce résultat
est légèrement inférieur à la médiane des
prévisions des spécialistes consultés par le
quotidien économique Valor, qui tablaient
sur une progression de 1,5% du Produit
intérieur brut (PIB) lors des trois premiers
mois de l'année. Cette croissance a large-
ment été tirée par le secteur agricole et
son rebond de 12,2%, après un recul de

4,4% au quatrième trimestre de 2024, en
raison surtout d'une sécheresse historique
qui a touché le Brésil l'an dernier. La per-
formance de l'agriculture est due notam-
ment à des récoltes exceptionnelles de soja
et de maïs, qui permettent habituellement
à ce secteur d'avoir un fort impact sur le
PIB lors des premier mois de l'année.
"L'agriculture bénéficie de conditions cli-
matiques favorables, surtout quand on les
compare avec celles de l'année dernière.
Une récolte record de soja, notre produit
agricole le plus important, est attendue",
explique Rebeca Palis, de l'institut de sta-

tistiques IBGE, citée dans un communi-
qué. Le secteur des services (+0,3%) a
également contribué à la croissance au
premier trimestre, tandis que l'industrie a
enregistré un léger recul (-0,1%). La
consommation des ménages a augmenté
de 2,6%, tirée par l'augmentation des sa-
laires malgré l'inflation et la hausse des
taux d'intérêts, selon l'IBGE. Sur un an, le
PIB brésilien a progressé de 2,9%, l'agri-
culture tirant clairement son épingle du
jeu (+10,2%), suivi de l'industrie (+2,4%)
et des services (+2,1).

Les EnjeuxEco

BRÉSIL

Croissance de 1,4% au premier trimestre

CHINE

L'activité
manufacturière se
contracte pour le
deuxième mois de

suite

L'activité manufacturière chi-
noise s'est contractée en
mai pour le deuxième mois

consécutif, en dépit de la trêve
commerciale conclue entre Pé-
kin et Washington, selon des
données officielles publiées sa-
medi. L'indice des directeurs
d'achat (PMI), baromètre du
monde industriel, s'est établi à
49,5 en mai, selon le Bureau na-
tional des statistiques (BNS). Un
indice supérieur à 50 témoigne
d'une croissance de l'activité
manufacturière et, en deçà,
d'une contraction. Le PMI de
mai est légèrement supérieur à
celui d'avril (49), période où l'ac-
tivité manufacturière chinoise
s'était contractée une première
fois après avoir connu en mars
son taux de croissance le plus
élevé en un an. L'indice PMI non
manufacturier, qui mesure l'acti-
vité du secteur des services,
s'est établi à 50,3, contre 50,4
en avril. Les Etats-Unis et la
Chine sont convenus en mai de
suspendre pendant 90 jours les
droits de douane qu'ils s'impo-
saient mutuellement, une déses-
calade surprise en pleine guerre
commerciale obtenue au terme
de pourparlers à Genève. Dans
le cadre de la trêve commer-
ciale, les deux puissances mon-
diales se sont mis d'accord pour
ramener leurs droits de douane
respectivement de 145% à 30%
sur les produits chinois et de
125% à 10% sur les produits
américains.(

DÉFORESTATION

La Malaisie
conteste son
classement

comme pays à
risque moyen

La Malaisie conteste son
classement par l'Union eu-
ropéenne (UE) comme

pays à risque moyen en matière
de déforestation, demandant à
voir reconnus les "progrès"
qu'elle estime avoir fait dans ce
domaine. Le pays s'engage à
travailler avec l'UE pour "pré-
senter des preuves actualisées
et basées sur la science " afin
de soutenir sa demande de clas-
sement comme pays à "faible
risque" et "une reconnaissance
juste de nos progrès", a déclaré
mercredi à Singapour son minis-
tre des Plantations et des Ma-
tières premières Johari Abdul
Ghani. Comme le Brésil ou l'In-
donésie, la Malaisie a été clas-
sée pays à risque "moyen" par
l'UE en matière de déforesta-
tion. Mais selon Johari Abdul
Ghani, la classification de son
pays est basée sur les données
de l'Organisation des Nations
Unies pour l'Alimentation et
l'Agriculture de 2020. Or la Ma-
laisie "a mis en oeuvre des poli-
tiques strictes contre la défores-
tation et développé (son) propre
système de certification... qui
garantit la traçabilité, la confor-
mité" et l'inclusion des petits ex-
ploitants, a argumenté le minis-
tre malaisien.



Les Brésiliens peuvent vendre leurs
données numériques
Une initiative pilote menée au Brésil pousse loin le curseur de la
monétisation de leurs données liées à leur empreinte numérique
(navigation web, achats en ligne...). Ce projet, mené depuis avril
dernier à l'échelle nationale, est géré par Dataprev, une
entreprise publique qui fournit des solutions technologiques
pour les programmes sociaux du gouvernement, et travaille en
partenariat avec DrumWave, société californienne spécialisée
dans l'évaluation et la monétisation des données. Dans ce
domaine, le Brésil est en avance sur les États-Unis, où
l'initiative « dividende des données » lancée en 2019 par le
gouverneur de Californie, Gavin Newsom, n'a jamais décollé.

Gemini résume automatiquement les
longs e-mails
Google a annoncé que les utilisateurs n'auraient plus à appuyer
sur le bouton, "résumer un e-mail" pour condenser un courriel à
l'aide de l'IA. Au lieu de cela, son assistant GenAI Gemini
résumera automatiquement le contenu sans nécessiter
d'interaction de la part de l'utilisateur. « À partir d'aujourd'hui, les
résumés seront disponibles en haut du contenu de l'e-mail pour
les messages pour lesquels un résumé est utile, comme les fils
de discussion plus longs ou les messages avec plusieurs
réponses », a expliqué le fournisseur. « Gemini synthétisera
tous les points clés du fil de discussion et toutes les réponses
qui suivront feront également partie du résumé, ce qui permettra
à tous les résumés d'être à jour. » Cette fonction, pour l'instant

réservée aux messages écrits en anglais, pourrait cependant ne
pas être activée par défaut dans certaines régions comme
l'Europe.

Tenable rachète Apex Security
Le spécialiste en gestion de l'exposition aux risques
cybersécurité a annoncé l'acquisition de la start-up spécialisée
dans la sécurisation des surfaces d’attaque générées par l’IA.
Cette opération vise à renforcer les capacités de Tenable à
aider les entreprises à identifier, gouverner et réduire les risques
cyber croissants liés à l’usage de l’IA (code généré
automatiquement, services cloud non maîtrisés...) Cette
acquisition viendra se greffer à la solution AI Aware du
fournisseur. La finalisation de ce rachat est attendue dès cette
fin juin.

Brèves
Brèves
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10 000 SATELLITES STARLINK ET 1 000 STARSHIP 
PAR AN, OPTIMUS SUR MARS

Musk détaille les plans 
de SpaceX

Officiellement en dehors du
gouvernement américain, Elon
Musk n'a plus qu'une idée en

tête : se concentrer à 100 % sur ses dif-
férentes entreprises, et notamment
SpaceX. Et si l'on en croit ses dires, la
société, dont la valorisation avoisine la
somme folle des 350 milliards de dol-
lars, va entrer dans une toute nouvelle
ère.

Un satellite Starlink 
imposant comme un Boeing

À commencer par Starlink. Objectif :
fabriquer 5 000 satellites de nouvelle
génération, dits V3, par an, avant de
passer à 10 000. Leur vitesse de télé-
chargement sera impressionnante, a in-
diqué Musk, puisqu'ils pourront
atteindre 1 térabit par seconde, soit dix
fois plus que le modèle V2. Pour em-
barquer autant de puissance, ces satel-

lites afficheront un gabarit hors norme,
similaire à un Boeing 737, a assuré
l'entrepreneur.
De toute évidence, un tel dispositif sera
bien trop imposant pour un lanceur
Falcon 9 : il ne pourra être acheminé
en orbite que par Starship. Et juste-
ment, les ambitions de SpaceX pour la
mégafusée demeurent intactes malgré
les échecs de ses derniers tests. 

De prochains tests cruciaux

À terme, le vaisseau sera entièrement
réutilisable, et l'entreprise prévoit donc
de tenter de récupérer son étage supé-
rieur très prochainement, comme c'est
déjà le cas avec le booster Super Heavy.
« Nous ne l'avons pas encore fait, mais
nous le ferons. C'est ce que nous espé-
rons démontrer dans le courant de
l'année, peut-être même dans deux ou
trois mois », a promis le dirigeant. Pour

rappel, SpaceX a obtenu l'aval de la Fe-
deral Aviation Administration (FAA)
pour drastiquement augmenter les vols
annuels de Starship. Autre étape cru-
ciale mais repoussée à 2026 : le trans-
fert d’ergols (carburant) en orbite
terrestre, indispensable pour permettre
à Starship de rejoindre la Lune ou
Mars. Le temps presse, la fusée devant
servir d'alunisseur aux astronautes du
programme Artemis pour une mission
prévue en 2027. Du moins, pour l'ins-
tant. Le Super Heavy va lui aussi évo-
luer. Il sera plus grand et équipé d’un
nouvel « interstage », une structure
conçue pour mieux canaliser les gaz
des moteurs lors de la séparation des
étages. Le but affiché par Elon Musk
est titanesque : pouvoir le réutiliser en
seulement une heure, avec un retour de
l'orbite en 5 à 6 minutes, un ravitaille-
ment express en une trentaine de mi-
nutes, puis un nouveau décollage dans
la foulée.

Coloniser Mars grâce à Starship

Tout cela, bien entendu, en vue de la
colonisation de Mars tant désirée par
Elon Musk. Il entend envoyer des mil-
liers de Starship vers la planète rouge
en un laps de temps réduit lors des fe-
nêtres de lancement propices. Objectif
: y acheminer matériel, infrastructures
et, à terme, des humains. Et il se fixe
un calendrier très serré, avec le décol-
lage de cinq fusées dès l'année pro-
chaine, dans lesquelles se trouveront
des robots humanoïdes Optimus de
Tesla. Pour rendre ce scénario réalisa-
ble, SpaceX mise sur une industrialisa-
tion massive de Starship, avec une
cadence de production de 1 000 vais-
seaux par an. En 2016, Elon Musk don-
nait une conférence similaire, étayant
ses plans pour la colonisation de Mars.
Il annonçait alors que le premier
voyage habité surviendrait en 2024. 

Lors d'une conférence organisée devant les employés de SpaceX, Elon Musk a étayé les plans
futurs de l'entreprise spatiale. Starlink, Starship, Mars, le milliardaire a détaillé des initiatives

dignes de films de science-fiction… Comme à son habitude ? 

AMD rachète 
la start-up Enosemi,

spécialiste du
photonique

Spécialisée dans les solutions photo-
niques et optiques co-packagées, En-
osemi est tombée dans l'escarcelle

d'AMD. Objectif : accélérer et rendre plus effi-
cace le transfert de données pour les traite-
ments IA.
AMD a mis la main sur Enosemi et sa techno-
logie de photonique sur puce. Le montant de
cette transaction n'a pas été précisé. La solu-
tion de cette start-up créée en 2023 doit aider
la société fabless à déplacer plus efficace-
ment et rapidement les données dans le cadre
de traitements IA. « Désormais intégrée à
AMD, l'équipe nous aidera à accroître immé-
diatement notre capacité à prendre en charge
et à développer une variété de solutions pho-
toniques et optiques co-packagées pour les
systèmes d'intelligence artificielle de nouvelle
génération », a expliqué AMD dans un billet
de blog.
Selon Brian Amick, vice-président senior de la
technologie et de l'ingénierie d'AMD, les solu-
tions optiques co-packagées apportent une
densité de bande passante plus élevée et une
meilleure efficacité énergétique que les ap-
proches traditionnelles. Avec à la clé une ar-
chitecture système qui permet une intégration
plus étroite entre le calcul et la mise en réseau
taillée pour des performances et l'échelle re-
quises dans le cadre de charges de travail IA
avancées. Le sous-système photonique IP
d'Enosemi comprend des composants photo-
niques et électroniques personnalisés, ainsi
que des bibliothèques de conception com-
plètes comprenant des fichiers de modélisa-
tion, des schémas, des mises en page, et des
register transfer level (RTL).

Une série de rachats en IA

Cette annonce intervient après une série d'ac-
quisitions en IA avec le rachat de ZT Systems
pour 4,9 Md$ spécialisé dans la conception et
la fabrication d'équipements pour datacenter
(serveur, stockage,...) mieux lutter contre Nvi-
dia. Mais aussi autour des technologies
smartNIC avec les rachats de Xilinx et de
Pensando, sans compter celles de Silo AI (dé-
veloppement et déploiement d'application IA)
et d'une autre jeune pousse française, Mipso-
logy spécialisée dans l'inférence de l'IA, ou
encore Node.ai (compilateurs IA open
source).
« À l'avenir, les exigences des systèmes d'IA
nécessiteront non seulement des puces puis-
santes, mais aussi une innovation complète
en matière de calcul, de mise en réseau, d'ar-
chitecture système, de logiciels et plus encore
», assure M. Amick. « AMD est particulière-
ment bien placé pour répondre à ces besoins,
en associant ses CPU, GPU et SoC adaptatifs
de pointe à une expertise approfondie en ma-
tière de réseaux, de logiciels et d'intégration
de systèmes. » Rappelons que son concur-
rent Nvidia a présenté en mars dernier ses
switchs optiques développés en interne par
l'équipe de Mellanox.
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Les moteurs turbo-essence TSI et TFSI 
du groupe Volkswagen sont-ils fiables ?

Jusqu'à l'éclatement du scandale duDieselgate, le groupe Volkswagen a
beaucoup compté sur ses diesels TDI

pour séduire les clients européens. Mais
l'entreprise n'a pas mis tous ses œufs
dans le même panier pour autant. En pa-
rallèle, elle a été parmi les premières à
proposer des moteurs essence très so-
phistiqués, association injection directe
et turbo sous l'appellation TSI, ou TFSI
chez Audi.

Des moteurs essence modernes 
très controversés

Ces deux technologies permettent en
théorie d'associer une consommation de
sans plomb raisonnable avec des perfor-
mances intéressantes. En revanche, côté
fiabilité, elles n'ont pas forcément bonne
presse. Les "vieux" blocs atmosphériques
ont la réputation d'offrir une tranquillité
d'esprit bien supérieure. Les déboires
rencontrés par Stellantis, avec le 1.2 Pu-
retech, ou par Renault, avec son 1.2 TCe,
ont contribué à renforcer la défiance des
acheteurs envers ces petits moteurs es-
sence très modernes. D'autant que le 1.0
Ecoboost de Ford est aussi beaucoup
évoqué ces derniers temps pour ses pro-
blèmes récurrents, dont L'Automobile
Magazine vous avait parlé dès la fin de
l'année 2024. Vous êtes d'ailleurs encore
nombreux à témoigner de vos déconve-
nues avec ce trois-cylindres sur notre
formulaire fiabilité. Mais la gamme TSI,
qui regroupe des cylindrées variées, a
réussi à échapper aux tempêtes média-
tiques et juridiques jusqu'ici. Ce qui ne
signifie pas qu'elle soit toujours irrépro-
chable pour autant.

Des versions à chaîne moins sereines sur les
TSI

En début de carrière, certains TSI ont
notamment pu être victimes d'un allon-
gement de leur chaîne de distribution,
avec un risque de rupture qui peut s'avé-
rer fatal pour le moteur. Voilà qui peut
faire penser au 1.6 VTi/THP développé
par BMW et l'ancien groupe PSA, pas
exemple. Mais ce défaut ne touche que
des versions déjà assez anciennes,
puisque le groupe Volkswagen est passé
à la courroie dès la première moitié des
années 2010. L'entreprise allemande est
ainsi un peu à contre-courant de la ten-
dance actuelle. Sur le papier, cela pour-
rait s'apparenter à une régression.
Pourtant, ces TSI à courroie posent net-
tement moins de problèmes que leurs
prédécesseurs à chaîne. En prime, les
coûts d'entretien restent très raisonna-
bles puisque ce morceau de "caoutchouc"
est censé pouvoir tenir 240 000 km. Un
contrôle tous les 30 000 km ou deux ans
est toutefois prévu pour s'assurer de l'état
de cette pièce cruciale. Mais elle ne sem-

ble quasiment jamais souffrir d'une dé-
gradation prématurée, contrairement à
ce qui se passe sur les 1.2 PureTech et 1.0
Ecoboost, dotés il est vrai d'une courroie
un peu spéciale car elle est immergée
dans l'huile.

Des moteurs parfois gourmand en huile

Il y a cependant un autre défaut majeur
du 1.2 Puretech qu'on peut retrouver sur
certains TSI ou TFSI : une tendance à la
surconsommation d'huile. Ici encore,
cela semble surtout toucher les moteurs
les plus anciens, à commencer par les

1.2, 1.4 et 1.8 TSI, même si les récents 1.0
et 1.5 TSI ne sont pas totalement épar-
gnés. Les versions 160, 170 ou 180 ch du
1.4 TSI, alliant compresseur et turbo, pa-
raissent par ailleurs plus exposées que la
moyenne, alors que la situation s'est
améliorée au fil du temps sur le 2.0 TSI.
Dans tous les cas, il vaudra donc mieux
contrôler votre jauge à huile de manière
assez régulière. Ce réflexe souvent oublié
prend très peu de temps et peut parfois
s'avérer salvateur, d'autant que les
voyants au tableau de bord peuvent s'al-
lumer de manière trop tardive. Mais
comme souvent, tous les véhicules ne
sont pas logés à la même enseigne. Bon

nombre de voitures à moteur TSI ne ren-
contrent pas le problème alors qu'elles
ont pourtant déjà passé le cap des dix
ans et atteint des kilométrages déjà im-
portants.

Une pompe à eau souvent fragile et des tur-
bos pas toujours costauds

L'huile n'est pas la seule à demander une
certaine vigilance. Certains TSI sont éga-
lement connus pour avoir été équipés
d'une pompe à eau très fragile. Il a pu
ainsi arriver que cette pièce rende l'âme
avant la barre des 50 000 km. Le groupe
Volkswagen a mis du temps à venir à
bout de ce défaut, mais il semble avoir
quasiment disparu sur les 1.0 TSI et 1.5
TSI. On le retrouve surtout sur certaines
variantes des 1.4 TSI et 1.8 TSI. Sur ces
deux moteurs comme sur le 2.0 TSI, on
recense également quelques cas de tur-
bos qui ont eu besoin d'un remplace-
ment prématuré. Cette opération,
potentiellement onéreuse, a de quoi in-
quiéter. Mais elle n'est pas suffisamment
répandue pour qu'il soit possible de par-
ler d'un problème de fiabilité récurrent.
Opter pour un véhicule bien entretenu,
avec des factures à l'appui, aidera déjà à
limiter les risques. Quant aux 1.0 TSI et
1.5 TSI, il a pu arriver qu'ils soient vic-
times de défaillance au niveau des injec-
teurs ou de la pompe d'injection… sans
qu'il soit possible d'évoquer une vraie
maladie chronique pour autant.

Quel bilan pour la fiabilité des moteurs TSI
et TFSI ?

Côté fiabilité, les moteurs TSI et TFSI
ont donc connu un début de carrière
assez compliqué, notamment en raison
des problèmes de chaîne de distribution
qu'ils ont pu rencontrer. Une fois n'est
pas coutume, en occasion, il est donc
préférable de privilégier les versions à
courroie. Si votre budget vous le permet,
les 1.0 et 1.5 TSI semblent même offrir
davantage de tranquillité d'esprit que
leurs prédécesseurs. Mais leur jeune âge
incite tout de même à évoquer leur cas
avec une certaine prudence, car il est en-
core assez rare que les véhicules équipés
de ces mécaniques aient atteint des kilo-
métrages très élevés. En outre, même si
Volkswagen fait partie des constructeurs
étrangers les mieux implantés en France,
sa diffusion reste beaucoup plus faible
que celle de Renault, Peugeot ou Ci-
troën. Cela limite les retours d'utilisa-
teurs, si bien que des défauts récurrents
peuvent mettre davantage de temps à
émerger. Surtout que la diversité hors
normes de la gamme TSI peut engendrer
bon nombre de situations particulières,
avec un bilan parfois très variable d'une
déclinaison à une autre. 

Pour réduire leur consommation sans sacrifier les performances et respecter des normes antipollution toujours plus strictes, les
moteurs essence ont suivi le même chemin que les diesels, avec un peu de retard. Ils ont massivement adopté le turbo et sont
devenus de plus en plus sophistiqués. Mais la fiabilité en a parfois souffert, comme l'illustrent le 1.2 Puretech de Stellantis ou

l'ancien 1.2 TCe Renault. Le 1.0 Ecoboost de Ford est également parfois fragile. Qu'en est-il chez Volkswagen, où l'appellation TSI
existe depuis longtemps ? La situation peut varier en fonction du modèle que vous convoitez.
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L’OMS appelle à interdire le tabac aromatisé
L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a appelé les gouvernements à interdire d’ur-
gence, tous les arômes dans les produits du tabac et à base de nicotine, y compris
dans les cigarettes, les sachets de nicotine, et les cigarettes électroniques, afin de pro-
téger les jeunes de la dépendance et des maladies associées à ces produits. "Les
arômes alimentent une nouvelle vague d’addiction et doivent être interdits. Ils compro-
mettent des décennies de progrès accomplis dans la lutte antitabac", indique dans un
communiqué, le Directeur général de l’OMS, Tedros Adhanom Ghebreyesus, à l'occa-
sion de la Journée mondiale sans tabac, célébrée le 31 mai de chaque année.

Dimanche 1e r juin 2025 http:www.lesenjeuxeco.dz
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LE CONCOURS DE RECRUTEMENT D’ALGÉRIE POSTE REPORTÉ 

Trois hauts responsables limogés 

Le ministre de la Poste et
des Télécommunica-
tions, Sid Ali Zerrouki, a

mis fin aux fonctions de trois
responsables à la suite d’un
incident technique survenu
sur la plateforme électro-
nique dédiée au concours de
recrutement dans le secteur
postal, a annoncé le minis-
tère hier dans un communi-
qué. Une enquête a été ou-
verte pour déterminer les
causes de la panne et établir
les responsabilités en toute
transparence.
Le ministère explique que
cette initiative s’inscrivait
dans une volonté d’intégrer
la numérisation comme outil

fondamental pour garantir
l’équité et la transparence.
Pour la première fois, un
concours de recrutement
dans le secteur postal avait
été organisé sous forme d’un
test numérique, via une plate-
forme électronique basée sur
le système de questions à
choix multiples (QCM). Ce-
pendant, un dysfonctionne-
ment technique a perturbé le
déroulement normal de
l’épreuve, suscitant un vif
mécontentement parmi les
candidats, précise le commu-
niqué. Dans un souci de ren-
forcer le principe de respon-
sabilité et de redevabilité, le
ministre Sid Ali Zerrouki a

décidé de mettre fin aux
fonctions : « du directeur gé-
néral de la Société de l’infor-
mation au sein du ministère,
du responsable de la sécurité
informatique, et du directeur
des systèmes d’information
de l’entreprise Algérie Poste,
en tant que superviseurs di-
rects de l’organisation de ce
concours numérique ».
Le ministère a également an-
noncé le lancement d’une en-
quête approfondie pour iden-
tifier les causes de cette dé-
faillance et déterminer les
responsabilités avec transpa-
rence.
Enfin, le ministère a exprimé
ses regrets pour cet incident,

tout en rassurant l’ensemble
des candidats : le concours
sera réorganisé dans les plus
brefs délais, dans des condi-
tions strictes et transpa-
rentes, garantissant l’égalité
des chances et l’engagement
envers la numérisation des
services publics dans un ca-
dre professionnel et rigou-
reux. Le ministère réaffirme
par ailleurs son attachement
au processus de modernisa-
tion et de numérisation, mal-
gré les tentatives de pertur-
bation, et confirme son enga-
gement envers les citoyens,
fondé sur les principes de
transparence, justice et res-
ponsabilité.

DÉBUT DES EXAMENS DU BEM AUJOURD’HUI 

Prés de 800.000 candidats à l’épreuve 
Par R E.

Près de 800.000 candidats à l'échelle
nationale entameront, dimanche, les
épreuves du Brevet d'enseignement

moyen (BEM), répartis sur quelques
30.000 centres d'examens. A ce titre, les
épreuves finales du cycle moyen s'étaleront
jusqu'à mardi prochain, sous la supervi-
sion de plus de 240.000 encadreurs à tra-
vers les différents centres d'examen répar-
tis sur l'ensemble du territoire national. En
prévision de ces épreuves, le ministère de
l'Education nationale a assuré avoir pris
toutes les dispositions nécessaires au bon
déroulement de l'examen du BEM (session
juin 2025). 
« Toutes les mesures et dispositions rela-
tives à l'organisation des épreuves du BEM
ont été prises afin de permettre aux candi-
dats de passer ces épreuves dans des condi-
tions optimales, à savoir la mobilisation
d'effectifs issus du secteur pour la supervi-
sion de l'opération», a assuré, de son côté,
le secrétaire général de l'Office national des

examens et concours (ONEC), Mohamed
Hadj Kola. 
S'agissant des sujets, «aucun changement
n'est prévu par rapport aux années précé-
dentes", a affirmé M. Kola, précisant que
les sujets "seront puisés dans les cours dis-
pensés en classes durant l'année scolaire».
Il a appelé, à cet égard, les candidats à «évi-
ter d'interagir avec les faux sujets circulant
sur les réseaux sociaux», les invitant à «se
concentrer plutôt sur la révision et la pré-
paration».
Par ailleurs, le ministère de l'Education na-
tionale, qui a recommandé la prudence
face aux informations erronées relayées par
les différents sites et réseaux sociaux, a ap-
pelé les candidats à préparer leurs examens
dans le calme, loin de la pression et autres
sources de diversion. De plus, et dans le
souci de faciliter le parcours des candidats,
le ministère a opté pour le maintien des
sites dédiés au retrait des convocations
pour les examens écrits et ce, jusqu'au der-
nier jour de leur déroulement, afin de leur
permettre d'obtenir une nouvelle copie en

cas de perte. 
A ce propos, l'ONEC avait souligné l'im-
portance de vérifier au préalable le site
d'examen auquel il a été affecté afin d'évi-
ter de s'y présenter tardivement, tout en
gardant en sa possession la convocation et
la carte d'identité nationale qui seront pré-
sentées à chaque accès au centre jusqu'au
terme des épreuves. Evoquant les princi-
pales mesures visant à garantir la transpa-
rence des examens, M. Kola a rappelé, no-
tamment, «l'interdiction stricte d'utiliser
ou d'introduire dans les centres d'examen
tout moyen de communication», souli-
gnant que «la loi prévoit des sanctions à
l'encontre de toute personne se présentant
à la place d'un autre candidat». Quant aux
mécanismes de soutien psychologique en-
visagés au profit des candidats, le ministère
de l'Education a assuré avoir affecté des
psychologues au niveau de l'ensemble des
sites d'examen afin d'aider les étudiants à
effectuer, en toute sérénité, les épreuves du
BEM, en concertation avec les services du
ministère de la Santé.

ALGÉRIE-TUNISIE 

Manœuvre conjointe de lutte contre les feux de forêts 

Une manœuvre conjointe de
lutte contre les feux de fôrets a
été organisée par la Protection

civile algérienne et son homologue tu-
nisienne, samedi à El Kef (Tunisie),
dans le cadre du renforcement de la
coopération bilatérale dans ce do-
maine, indique un communiqué de la
Direction générale de la Protection ci-
vile. Cette manœuvre, qui s'est dérou-
lée au lieu-dit "forêt de Safaia", dans la
commune de Kef à Sakiat Sidi Youcef, à
proximité de la zone frontalière, s'ins-
crit dans le cadre du renforcement de
la coopération bilatérale dans ce do-
maine, précise la même source. Elle in-
tervient également dans le sillage des
"efforts communs visant à prévenir et à
limiter les risques liés aux incendies de

forêts qui constituent un défi majeur
pour la préservation de l'environne-
ment et la sécurité des populations",
ajoute le communiqué, relevant que
"l'objectif principal consiste à tester et à
évaluer les capacités opérationnelles
des équipes engagées, renforcer la
coordination et l'échange d'expé-
riences, et améliorer la réactivité ainsi
que l'efficacité des interventions en cas
de feux de forêts". Selon la même
source, "des moyens humains et maté-
riels conséquents ont été mobilisés à
cet effet, notamment deux équipes de
la Protection civile algérienne spéciali-
sées dans la lutte contre les feux de fo-
rêts, ainsi que des dispositifs de
commandement, de coordination et de
communication performants". Ces

exercices ont permis de "tester les capa-
cités opérationnelles, d'optimiser les
interventions conjointes et de mettre
en place des procédures harmonisées
de gestion des crises", a-t-on ajouté.
Cette manœuvre conjointe traduit "la
volonté des deux pays frères de renfor-
cer les liens de coopération, de parta-
ger les expériences et les meilleures
pratiques en matière de Protection ci-
vile, de consolider la résilience face aux
catastrophes naturelles et constitue
aussi un exemple concret de la mise en
œuvre des engagements bilatéraux en
matière de coopération dans le do-
maine de la Protection civile, en phase
avec les orientations des hautes autori-
tés des deux pays", conclut la même
source. 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 
Installation 
du Comité
intersectoriel 
de la Délégation
nationale aux
risques majeurs

Le ministère de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de l'Amé-
nagement du territoire a an-

noncé, hier dans un communiqué,
l'installation officielle du comité inter-
sectoriel de la Délégation nationale
aux risques majeurs.
Ce comité a été installé dans le
cadre de la mise en œuvre des dis-
positions du décret exécutif portant
missions, organisation et fonctionne-
ment de la Délégation nationale aux
risques majeurs, précise la même
source. Ce comité essentiel dans la
gouvernance nationale en matière de
gestion des risques majeurs et dans
le renforcement de la coordination in-
tersectorielle pour la réduction des
risques de catastrophes est com-
posé de 34 membres, à savoir "13
représentants de ministères, le Délé-
gué national aux risques majeurs, 14
représentants d'institutions et d'orga-
nismes publics, quatre (4) experts al-
gériens, dont deux (2) établis à
l'étranger, et deux (2) représentants
de la société civile". Il est chargé
aussi d'examiner et d'évaluer les
plans de prévention des risques ma-
jeurs et d'évaluer l'efficacité des sys-
tèmes en vigueur en matière de
prévention, d'alerte, d'intervention,
de réhabilitation et de reconstruction.
Il émet également des avis et des re-
commandations concernant les
questions stratégiques relatives à la
prévention des risques majeurs, note
le communiqué. A travers ce méca-
nisme de coordination, la Délégation
nationale aux risques majeurs en-
tend s'employer à "améliorer les dis-
positifs d'alerte et de prévention des
risques et œuvrer pour une meilleure
gestion des risques naturels et tech-
nologiques", ajoute la même source. 

SÛRETÉ DE WILAYA D'ALGER 
Un dispositif sécuritaire
spécial pour les examens
du BEM

Les services de la Sûreté de wilaya
d'Alger ont mis en place un disposi-
tif spécial pour sécuriser les centres

d'examen devant accueillir, dès di-
manche, les épreuves du Brevet d'en-
seignement moyen (BEM), indique
samedi un communiqué de ce corps de
sécurité. En prévision des examens du
BEM de l'année scolaire 2024-2025, les
services de la Sûreté de wilaya d'Alger
ont mis en place un dispositif spécial vi-
sant à garantir la sécurité des candidats
et des encadreurs au niveau des cen-
tres d'examen relevant de leur territoire
de compétence, a précisé la même
source. Ces mesures s'inscrivent dans
le cadre de "la sécurisation des centres
d'examen situés dans le territorial de
compétence de la Sûreté nationale à
travers la wilaya", selon le communiqué,
qui ajoute que "tous les moyens et res-
sources nécessaires seront mobilisés
afin d'assurer le bon déroulement de ces
examens nationaux officiels". Outre des
mesures visant à fluidifier la circulation
routière, notamment à proximité des
centres d'examen, le dispositif prévoit
également "le renforcement de la pré-
sence sur le terrain des forces de police
et l'intensification des patrouilles pédes-
tres et motorisées".


